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MANAGEMENT
SALARIÉS BOOMERANG : 

PARTIR POUR MIEUX REVENIR



Notre métier
• Entretien des locaux sous toutes ses formes
 Locaux commerciaux
 Secteur industriel tertiaire
 Entretien parties communes
 Entretien parties privatives (résidences étudiants)
 Syndic de propriétés
 Collectivité
 Remise en état des locaux (habitation, 
 locaux commerciaux et bureaux après travaux)

Nos spécificités :
• Intervention
après sinistres
> Travaux préparatoires
et assèchement après 
dégâts des eaux
> Décontamination
après sinistre incendie

• Certification
BIOCID
> Intervention 3D :
dératisation, désinfection, 
désinsectisation
> DSVA (désinfection
par voie aérienne)

• Recherche de fuite
> Détection par gaz traceur,
caméra thermique
et procédé acoustique

• Centres d’intervention
> Centre-Val de Loire
> Paris Ile de France
> Yonne

Tél. 02 38 51 18 19
Mail : diamant45@orange.fr

ZAC de la Nivelle - 150, rue des Moulins - 45750 Saint-Pryvé-Saint-Mesmin
https://diamant-proprete.fr
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Depuis le début de la crise sanitaire, 
2023 ne fait pas exception aux trois 
années qui l’ont précédée. Les 
matières premières sont de plus en 
plus rares et de plus en plus chères. 
Emmanuel Macron prévient les 
Français : « Ça va être dur jusqu’à 
la fin de l’été  ». Quand un chef 
d’entreprise reçoit la ressource 
tant attendue, son fournisseur ne 
se fait pas attendre pour réclamer 
son dû. Aux retards de paiement, 
s’ajoute le remboursement du Prêt 
Garanti par l’État (PGE).
Outre ces considérations purement 
économiques, la population 
française s’est divisée sur la question 
de la réforme des retraites et plus 
particulièrement celle de l’âge 
légal de départ à la retraite. Les 
nécessités économiques entourant 
cette réforme ont été peu et mal 
expliquées par le gouvernement, 
diront certains. Mais, derrière cette 
fracture de la société française, ce 
sont finalement des considérations 
sociales qui sont ressorties. 
Beaucoup se posent  la même 
question : suis-je prêt à travailler 
jusqu’à 64 ans  ? Voire plus si j’ai 
commencé à travailler tard…

L’emploi des seniors devient 
alors un enjeu de taille pour nos 
pouvoirs publics. Pour cela, des 
initiatives locales fleurissent, à 
l’image de l’APEC qui développe 
le dispositif de mentorat « Talents 
Seniors » pour que ces cadres 
expérimentés retrouvent le chemin 
de l’emploi. Et quand ces cadres 
seniors retrouvent du travail, 
certains s’engagent dans le réseau 
ECTI. Ils transmettent alors leurs 
compétences et accompagnent 

étudiants, entrepreneurs et 
collectivités locales. Un cercle 
vertueux entre les jeunes et les 
cadres seniors, au chômage ou en 
activité.

S’il y avait un lien entre emploi des 
seniors et sécurité de l’entreprise 
- le thème de notre dossier du 
mois – il serait un peu tiré par 
les cheveux, me direz-vous. Et 
pourtant… On le sait, le marché 
de l’emploi actuel ne pourrait être 
plus tendu. Aujourd’hui, la pénurie 
de main d’œuvre dans certains 
secteurs est telle que se séparer 
d’un cadre senior, expérimenté et 
fidèle serait se tirer une balle dans 
le pied pour n’importe quel chef 
d’entreprise qui prendrait cette 
décision. Et si, finalement, sécuriser 
ou protéger son entreprise 
revenait aussi à réussir à garder ses 
propres salariés et à capitaliser sur 
ses ressources internes, qu’elles 
soient humaines, intellectuelles ou 
matérielles ? À méditer…
 

Bonne lecture,

La rédaction
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ACTUALITÉS | EN BREF

Suffisamment de saisonniers cet été 
pour combler les besoins ?
Des agriculteurs qui ne peuvent récolter leurs 
produits, des restaurants, des hôtels qui doivent 
fermer ou qui ne peuvent fonctionner correctement 
faute de personnel suffisant. C’était l’été dernier 
dans le Sud de la France. Une situation qui pourrait 
se produire dans le Loiret ?

Patrick Boissy, directeur de Pôle emploi dans le Loiret, l’assure : 
« S’il n’y a pas eu de tensions sur les postes saisonniers l’an passé 
dans le Loiret, c’est parce que les professionnels avaient su anticiper 
leurs besoins. On nous propose une offre d’emploi, à nous de la 
travailler pour la proposer aux candidats les plus adéquats. Il y 
a beaucoup d’offres en ce moment, beaucoup de secteurs en 
déploiement qui se concurrencent. Mais il n’y aura pas de déficit 
en main d’œuvre si on nous laisse le temps d’agir. Je ne peux pas 
mobiliser les équipes de Pôle emploi Loiret et les demandeurs 
d’emploi en seulement quelques jours. Nous devons préparer le 
public (dont les contraintes personnelles doivent être entendues. 
Par exemple, une maman qui a des enfants ne peut pas trouver 
une solution de garde fiable et pérenne en moins d’une semaine). 
Il faut anticiper au maximum pour que les personnes qui vont être 
recrutées aient le plus de temps possible pour se préparer. Et pour 
cela, nous devons travailler tous ensemble. »

Pour recruter, en plus de l’étude des profils des personnes inscrites 
dans ses bases de données, Pôle emploi organise des forums, 
des jobs dating… Autant de façons de trouver les candidats qui 
manquent encore pour boucler un recrutement.

Agriculture
« Les recrutements pour la cueillette, notamment des asperges, va 
commencer. En mai, le recrutement pour des ouvriers horticoles 
/ pépiniéristes, pour le binage et le désherbage, démarrera. 
Les postes pour les ouvriers maraîchers représentent 50  % 
des demandes. Les recrutements dureront jusqu’en juillet et 
redescendront en août / septembre. Les postes sont répartis sur 
tout le Loiret. »

Agroalimentaire
« Le recrutement commence en prévision de l’arrivée des beaux 
jours et des premiers barbecues. Ça démarre doucement mais ça 
peut aller très vite, en 15 jours-3 semaines. »

Hôtellerie-Restauration
«  C’est surtout pour recruter en cuisine que les 
choses sont compliquées. En salle, les professionnels 
acceptent d’accueillir des personnes non qualifiées 
si elles sont volontaires et s’adaptent aux 
horaires. L’employeur les forme, la formation et la 
rémunération sont alors assurées par Pôle emploi. »

Logistique
« Nous allons commencer à recruter pour la préparation 
du Black Friday et ce domaine rémunère souvent mieux 
les candidats que le tourisme ou l’agriculture. »

Tourisme
« C’est encore un peu tôt. Les recrutements se feront 
mi-mai en fonction des réservations. Les tensions 
sociales vont sans doute les freiner. Les préparations 
des vacances pourraient être mises en stand-by, surtout 
si les pénuries d’essence sont amenées à durer. »

Estelle Cuiry

SIM rachète le groupe d’intérim Tempo 
Placée en liquidation judiciaire le groupe Tempo 
a été racheté par la société orléanaise SIM. Les 
12 emplois au sein des 4 agences d’interim 
sont préservés. SIM apporte ainsi une stabilité 
financière et une structuration aux équipes, tout en 
bénéficiant d’une croissance externe. 

Créé en 2004 à Orléans par Hervé Retif, avec un chiffre d’affaires 
de 7,5 millions d’euros, le Groupe Tempo accueille et accompagne 
les demandeurs d’emploi dans ses 4 agences (à Orléans, Artenay, 
Bourges et Romorantin).
À la mi-mars, les 12 salariés ont donc rejoint les 26 collaborateurs 
SIM. Les enseignes seront prochainement changées. La partie 
administrative est prise en charge par les équipes dédiées de SIM 
afin qu’ils se concentrent sur la relation client. 
SIM se satisfait d’avoir pu sauver ces 12 emplois et Hervé Retif 
est également maintenu en poste, en tant que chargé d’affaires 
grands comptes, permettant ainsi une transition simplifiée. 

Constant Porcher, gérant de SIM, souligne «  le 
côté humain de ce rachat et le partage de valeurs 
identiques au sein de ces 2 entreprises familiales et 
patrimoniales. » 

Un rachat permettant à SIM une 
croissance en région Centre-Val de Loire 
Le rachat du Groupe Tempo renforce le 
positionnement et la croissance de SIM à un moment 
où Constant Porcher souhaite justement assoir une 
croissance en région Centre-Val de Loire, puis à 
l’échelle nationale. De prochaines ouvertures sont 
d’ailleurs prévues à Chartres, Poitiers et Le Mans. 
Créé en 2002, avec un chiffre d’affaires de 24 
millions d’euros en 2022, SIM dispose désormais 
de 10 agences (à Orléans, Artenay, Bourges, Blois, 
Montargis, Romorantin, Tours) et n’envisage pas, 
pour le moment, de fusionner les agences SIM et 
anciennement Tempo en doublon sur Orléans et 
Bourges.

L’Institut français du Tourisme a lancé le site https://
monemploitourisme.fr qui a notamment pour objectif 
d’aider les entreprises du tourisme qui cherchent à 
recruter à trouver des candidats potentiels.

Focus
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ACTUALITÉS | À LA UNE

Pour remettre sur les rails de l’emploi les 
cadres expérimentés, l’APEC développe le 
dispositif de mentorat «  Talents Seniors  ». 
Isabelle et Thierry témoignent.

Comme dans la chanson parodique des Inconnus, Isabelle 
a les yeux bleus. Mais, à 54 ans, elle a surtout beaucoup 
de mal à retrouver un emploi de cadre. Voilà près de deux 
ans, brièvement interrompus par des missions ponctuelles, 
qu’elle recherche un poste de responsable en ressources 
humaines, son secteur de prédilection. Pendant douze ans, 
Isabelle Ridet a exercé des responsabilités de cette nature, 
en y ajoutant des tâches de comptabilité et d’informatique, 
dans une association du secteur familial et social du Loiret. 
Elle a quitté cette entreprise en 2021 pour une direction 
d’établissement dans le domaine du handicap qui n’a pas 
pu se prolonger.

Huit retours à l’emploi sur dix
C’est lors d’un entretien avec son conseiller de l’APEC 
(Association pour l’Emploi des Cadres) que le dispositif 
« Talents Seniors  » lui a été présenté en début d’année. 
« J’ai été séduite par cette idée qui consiste à former un 
duo entre un cadre senior en recherche d’emploi et un 
autre cadre, ou dirigeant, en activité  », explique-t-elle. 
Cette formule de mentorat a fait ses preuves dans les 
régions Provence-Alpes-Côte d’Azur, et Hauts-de-France 
où elle a été initiée en 2019. Grâce à un accompagnement 
d’une durée moyenne de six mois, huit « mentorés » sur 
dix retrouvent un emploi. Le dispositif est progressivement 
adopté par les autres régions, comme en Centre-Val de 
Loire où le lancement a donné lieu à une manifestation 
officielle le 9 mars dernier à Orléans. Ce jour-là, trente 
duos ont été formés et ont signé une charte de mentorat 
sous les yeux de Cyrille Longuepée, déléguée régionale de 
l’APEC, et de nombreuses personnalités.

Engagements pour l’inclusion
Thierry Commeyras était présent et il a signé avec 
Isabelle Ridet, le document qui lui confie la responsabilité 
de «  mentor  ». Le directeur du site Honda France 
Manufacturing d’Ormes est aussi élu à la CCI du Loiret et 

Talents Seniors : 
l’APEC forme des duos gagnants

Isabelle Ridet et Thierry Commeyras se rencontrent régulièrement 
pour avancer sur la stratégie de recherche d’emploi.

à l’UIMM. « À titre personnel et professionnel, je m’engage 
beaucoup pour toutes les initiatives qui peuvent favoriser 
l’inclusion, explique-t-il. Par exemple, nous participons à la 
semaine du handicap et nous formons des jeunes issus des 
quartiers défavorisés ou en rupture scolaire. »
Conformément à leur charte de mentorat, Isabelle et 
Thierry se sont rencontrés d’abord pour se connaître et 
ensuite pour définir une stratégie. «  Nous avons discuté 
sur la formulation du CV, les atouts à mettre en avant et 
les natures de postes à rechercher  », résume Thierry 
Commeyras qui a déjà commencé à sonder son réseau 
pour repérer les potentiels employeurs. Isabelle et Thierry 
vont continuer à échanger et à affiner leurs recherches en 
espérant un heureux aboutissement.

Bruno Goupille

« 30 ans de carrière, c’est un beau début ! » : le slogan étalé 
sur une affiche pourrait sonner comme une provocation en 
ces temps de contestation sur l’âge de la retraite. Il n’en est 
rien. La formule est signée par l’Association pour l‘Emploi des 
Cadres (APEC) et s’adresse aux potentiels recruteurs de cadres 
seniors. Ils ne sont pas nombreux car si le taux d’emploi des 
cadres de plus de 50 ans a progressé, il n’atteignait que 56% 
en 2021. La région Centre-Val de Loire ne fait d’ailleurs pas 
figure de modèle en la matière avec un taux de 48%, inférieur 
aux autres régions.
Ce sous-emploi des cadres expérimentés se retrouve dans 
les statistiques de Pôle Emploi où ils représentent 36% des 
demandeurs d’emploi de plus de 50 ans. 72% d’entre eux ne 
se retrouvent pas dans les offres proposées et 90% estiment 
que leur âge nuit à un possible recrutement.

Les cadres au chômage 
sur-représentés

Isabelle Ridet et Thierry Commeyras ont signé leur contrat le 
9 mars à Orléans en présence de Cyrille Longuépée, déléguée 
régionale de l’APEC.
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ACTUALITÉS | À LA UNE

Anciens dirigeants ou cadres 
supérieurs, ils donnent bénévolement 
de leur temps pour accompagner les 
entrepreneurs, les collectivités ou les 
étudiants. Le réseau ECTI compte 
une quarantaine de membres dans le 
Loiret et agit aussi pour la réinsertion 
professionnelle. 
Ils ont déjà beaucoup donné dans leur vie 
professionnelle, mais ils ont encore envie d’être 
utiles et de transmettre. Ils s’appellent entre eux 
« Ectiens », du nom de leur réseau : ECTI, une 
association spécialisée dans le bénévolat séniors 
de compétence. Ses adhérents et adhérentes 
sont d’anciens cadres, chef d’entreprise ou 
professionnels libéraux qui ont emmagasiné une 
solide expérience. L’heure de la retraite a déjà 
sonné, mais ils n’ont pas l’intention de laisser 
leurs compétences battre en retraite.
Dans le Loiret et une partie de l’Yonne, le 
mouvement ECTI compte une quarantaine de 
membres. Au niveau national, le mouvement 
aligne plus de 2  000 adhérents avec des 
représentations dans toutes les régions, mais 
aussi à l’étranger dans une cinquantaine de pays.

Missions de courte durée
L’action à l’international a d’ailleurs longtemps 
été le signe distinctif du réseau ECTI fondé 
en 1974 par un polytechnicien, Jacques Borel, 
militaire puis cadre dans l’industrie. Le déroulé 
du sigle en porte encore la marque : Echanges 
et Consultations Techniques Internationaux. 
Si le conseil à l’extérieur des frontières a 
progressivement marqué le pas, l’assistance 
directe de proximité demeure le «  cœur du 
réacteur » d’ECTI. 
«  Selon leur profil et leurs compétences, nos 
bénévoles interviennent aussi bien auprès 
des créateurs d’entreprise que des PME ou 
des collectivités locales pour des missions de 
courte durée qui ne doivent pas concurrencer 
le secteur marchand », explique Francis Renault, 
le délégué régional ECTI pour le Centre-Val de 
Loire.

Soutien à la création d’entreprise
L’association, reconnue d’utilité publique, est 
représentée dans les structures de soutien à 
la création d’entreprise comme Initiative Loiret 
ainsi qu’auprès des Missions locales pour faciliter 
le retour à l’emploi, ou à l’université d’Orléans 
pour conseiller les étudiants dans leur recherche 
d’une première embauche.
La dimension sociale est aussi très présente dans 
l’activité d’ECTI avec des interventions dans les 
quartiers prioritaires, et les centres pénitentiaires 
pour favoriser la réinsertion professionnelle. Sur 
ce domaine très spécifique, Francis Renault fait 
figure de référent national.
À l’image de l’évolution de la réglementation 
et des pratiques des entreprises, les apports 
des membres du réseau ECTI englobent de 

ECTI : quand des cadres bénévoles 
transmettent leurs compétences

nouvelles dimensions comme la RSE (Responsabilité Sociétale des 
Entreprises) qui peut donner lieu à un audit piloté par un expert. 

Bruno Goupille

Les cadres au chômage 
sur-représentés

Le réseau ECTI du Loiret a développé une expertise pour l’insertion, 
notamment via les TIG (Travaux d’Intérêt Général) pédagogiques.

Le réseau ECTI est très largement ouvert aux bonnes volontés et accueille 
des cadres, responsables d’entreprises ou d’administrations, techniciens, 
artisans, et professions libérales. Les fonctions exercées peuvent être 
très diverses : direction générale, marketing, technique, communication, 
juridique, finance, informatique, ...tout comme les secteurs économiques : 
industrie, services commerce…
Les membres s’engagent à intervenir bénévolement dans le cadre de 
missions d’accompagnement de courte durée, sans occuper la place d’un 
actif rémunéré et sans concurrencer le secteur marchand. Les frais de 
mission sont remboursés.
L’adhésion se fait directement sur le site www.ecti.org

Et si vous partagiez aussi 
votre expérience ?

Nos bénévoles interviennent 
pour des missions 

de courte durée qui 
ne doivent pas concurrencer 

le secteur marchand
Francis Renault
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

L’entreprise française Adopt Parfums 
a choisi Château-Renard (Loiret) pour 
implanter son nouveau site de production 
en France. La société va investir 15 millions 
d’euros sur cinq ans sur l’ancien site du 
groupe pharmaceutique Pierre Fabre. Ce 
projet - fortement soutenu par la Région 
Centre-Val de Loire, la Communauté 
de communes de la Cléry, du Betz et 
de l’Ouanne (3CBO) et DEV’UP Centre-
Val de Loire - représente une véritable 
opportunité de réindustrialisation pour le 
territoire avec une centaine d’emplois à la 
clé. 

C’est un projet d’envergure qui va bientôt prendre 
vie dans la zone d’activités de Château-Renard. 
L’implantation d’une entreprise en pleine croissance qui 
va contribuer à la renaissance d’un bassin d’emplois, à 
l’attractivité d’un territoire, à la réindustrialisation d’une 
friche...

Sur un terrain de 35 000 m², sur l’ex-site Pierre Fabre, 
l’entreprise française Adopt Parfums porte la création 
d’une nouvelle activité cosmétique dans le Loiret. 
Soutenue dans sa démarche par la Région Centre-Val 
de Loire, la Communauté de communes de la Cléry, 
du Betz et de l’Ouanne (3CBO) et l’agence régionale 
de développement économique DEV’UP Centre-Val 
de Loire, l’entreprise va ouvrir prochainement une 

Implantation d’Adopt Parfums 
à Château-Renard : le défi de 
la réindustrialisation du territoire

deuxième usine de production qui accueillera l’activité parfums, 
actuellement réalisée dans une autre usine à Cestas (Gironde) 
qui sera reconvertie dans la fabrication de produits d’hygiène. 
L’arrivée d’Adopt Parfums représente une opportunité pour le 
territoire de la 3CBO. Au sein d’un tissu économique fort de 
plusieurs implantations industrielles (Louis Lemoine, Société 
de maintenance pétrolière, COMEXO...), Château-Renard est à 
l’image de la 3CBO qui fait preuve d’un dynamisme industriel 
croissant.

Première vague de quarante recrutements
Créateur de la French Fragrance Révolution en proposant du 
parfum de haute qualité à un prix accessible, Adopt Parfums 
prévoit de recruter une quarantaine de personnes dès sa 
première année de production dans le Loiret, pour atteindre 
une centaine de salariés lorsque le site sera en pleine capacité 
de production, d’ici la fin 2024.

L’accueil de cette entreprise est porteur de sens pour les 
acteurs locaux, non seulement pour le projet industriel qui 
comprend un volet environnemental affirmé, mais aussi 
pour sa capacité à renforcer un secteur puissant du territoire 
régional, la cosmétique, et à réussir la transition de l’ancien site 
Pierre Fabre vers une nouvelle aventure industrielle. «  C’est 
avec enthousiasme que nous allons écrire une nouvelle page 
de l’histoire de ce site emblématique », confirme Christophe 
Béthoul, président de la Communauté de communes 3CBO. 
« La région Centre-Val de Loire est une terre d’industrie, 
affirme François Bonneau, président du Conseil régional. 
L’arrivée d’Adopt montre qu’elle se renforce par le haut, par 
la réhabilitation vertueuse de friches et illustre la force de la 
région autour de la filière parfum-cosmétique, avec la reprise 
d’un bâtiment existant au sein de Cosmetic Valley. Ce projet 
est porteur d’avenir et d’une image attractive pour l’industrie 
dans son ensemble. »

Estelle Cuiry

©
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NOTRE EMPREINTE FAÇONNE LA NATURE

PROFESSIONNELS

TERRA-NATURE
Nos engagements: 

COLLECTIVITES
De l’entretien de sites professionnnels à la création d’espaces verts, 
nous vous offrons de nombreuses possibilités pour affirmer votre 
identité tout en préservant la biodiversité du lieu.
Nos experts du paysage se mobilisent à vos côtés pour renforcer vos 

Pour un environnement collectif liant la nature et l’homme, nous aména-
geons vos espaces de vie pour en faire des lieux de 
rencontre et d’échange.
Nous sommes à votre service pour œuvrer vers des solutions contri-

engagements et favoriser la qualité de vie au 
travail de vos collaborateurs et l’accueil de vos 
visiteurs. 
Nos services: 
. Création jardin d’entreprise, patio, cafétéria,             
  espace détente
. Végétalisation: site industriel, immeuble, bureau,   
  toit terrasse projet de quatier résidentiel
. Aménagement zone d’activités

Améliorer et faire grandir tous les acteurs dans le 
respect de nos valeurs de responsabilité sociétale et 
environnementale. 
La plateforme Terra-Nature illustre ces engagements avec le recyclage 
et la valorisation des déchets verts en substrat pour se diriger ensemble 
vers une économie circulaire et durable.

buant à l’aménagement, la rénovation et l’entretien 
de vos espaces paysagers collectifs.
. Entretien et verdissement des voies de 
  circulation publiques
. Aménagement paysager des résidences, 
  habitats, éco-quartiers, centre bourg, aires de    
  jeux, city parc
. Création, entretien et rénovation des terrains    
  engazonnés, synthétiques et multisports

by
Notre marque 

s’adresse à vous particuliers. 

. Conception, études et plans

. Réalisation et entretien en SAP de jardins privés 

. Création de baignades naturelles

www.bourdin-paysage.fr
www.lejardinbybourdin.frwww.terranaturecompostage.fr

Cadre de vie Aménagements 
paysagers

Terrains de sport Jardins 
d’entreprise

Terra-Nature

Les informations polliniques actuelles ne répondent pas 
suffisamment aux besoins des allergiques, dont le nombre 
est en pleine explosion. C’est là qu’intervient Lify Air, une 
société orléanaise installée au Lab’O.

Lify Air, c’est avant tout une histoire d’allergique. Jérôme Richard, qui souffre 
d’allergies saisonnières, s’intéresse alors à la façon dont sont réalisées les mesures 
de pollen. « Je me suis demandé pourquoi on n’avait pas de renseignements 
satisfaisants. Les mesures n’étaient pas proposées en temps réel et on était 
déjà malade quand on obtenait l’information. J’ai donc décidé de trouver 
une solution.  » Jérôme contacte le Laboratoire de Physique et de Chimie de 
l’Environnement et de l’Espace du CNRS à Orléans. « Il détient un savoir-faire, des 
connaissances dans la détection des particules dans l’air. Avec lui, nous avons créé 
un capteur, véritable base de données de pollens. » Éclairé par un laser, chaque 
pollen émet un signal lumineux différent, sa signature lumineuse. Identifier la 
signature lumineuse, c’est identifier le pollen. « Notre objectif est de mesurer la 
concentration en pollens en temps réel. C’est ce niveau de risque qu’on va mettre 
à disposition des particuliers à travers l’application Live Pollen. »

Limiter, voire prévenir, les crises allergiques
Les capteurs sont achetés par des collectivités (un a été installé sur le toit du 
Lab’O à Orléans-Sud, quatre autres sont stratégiquement répartis du nord 
au sud de la métropole). 30 % de la population française est allergique, mais 
renonce souvent à prendre ses symptômes en compte faute de solution. Grâce à 
l’application Live Pollen, les personnes souffrant d’allergies peuvent rapprocher 
symptômes et concentration en pollens. « Tous les allergiques ne développent 
pas des symptômes au même moment et aux mêmes concentrations. L’application 
permet d’anticiper et d’ajuster son traitement. Nous menons donc une démarche 

Lify Air : mieux maîtriser 
ses allergies saisonnières

de prévention, nous participons à un mieux-
être. »
25  % des utilisateurs se disent moins 
malades depuis qu’ils peuvent contrôler 
les émissions de pollen en temps réel et, 
donc, maîtriser leur exposition grâce à 
l’application.

Estelle Cuiry
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Inès Ding, originaire de Chine, loue 
un entrepôt de 6 000 mètres carrés à 
Fleury-les-Aubrais pour l’importation 
de marchandises chinoises. Elle met 
son expertise de l’import-export au 
service des entreprises locales.

«  Mes parents m’ont toujours poussée à 
m’engager dans un parcours professionnel 
international  », explique Inès Ding. Cela lui a 
fait voir du pays et rencontrer son futur mari 
en Angleterre. Elle, était native de la province 
de Shandong, l’une des plus peuplées de l’Est 
de la Chine avec ses 100 millions d’habitants. 
Lui, était originaire de Blois, 47 000 habitants. 
Ils se sont rencontrés sur les bancs de 
l’université anglaise de Chelmsford (Essex) 
où ils étaient venus poursuivre des études de 
gestion et de marketing. Pour Inès, il s’agissait 
de l’aboutissement d’études internationales 
débutées à Singapour. Entre deux voyages en 
Chine, à la recherche d’opportunités d’affaires, 
ils viendront s’installer en 2008 en France où son 
mari travaille pour un groupe de réhabilitation et 
d’investissement dans l’immobilier de prestige.

Les bienfaits de la crise sanitaire
Titulaire d’un master en marketing et innovation, 
Inès Ding, pour sa part, a enrichi son expérience 
dans le commerce international en tant que 
représentante d’affaires en Europe pour un 
exportateur de Shanghai, puis pour le compte 
de Stock Express, à Orléans.
En 2020, elle a l’opportunité d’ouvrir pour 
le logisticien chinois IMC, déjà présent en 
Allemagne et en Angleterre, une représentation 
en France, à Fleury-les-Aubrais précisément. Sur 
la zone d’activité de la rue Marcelin Berthelot, 
IMC Logistics dispose d’un vaste entrepôt 
de 6 000 mètres carrés. « Nous avons débuté 
l’activité de réception et de distribution de 
marchandises alors que la crise sanitaire 
commençait, explique-t-elle. Paradoxalement, 
cela nous a plutôt été favorable car le 
e-commerce s’est considérablement développé 
pendant le confinement. C’est moins vrai 
aujourd’hui. Nous avons des partenariats avec 
Amazon et Cdiscount, mais ils progressent 
moins que prévu. »

Stockage et préparation 
de commandes
Pour compenser les variations d’activité, la 
directrice générale d’IMC Logistics France 

Une logisticienne chinoise 
vous ouvre son entrepôt

propose donc de mettre son expertise de l’import-export au service 
des entreprises locales. «  Nous pouvons les accompagner de 
différentes façons, ajoute-t-elle. En mettant des espaces de stockage 
à leur disposition, en important des produits de l’étranger et en 
prenant en charge les préparations de commandes et les expéditions 
en France, en Europe et au-delà. »
Très impliquée dans la vie économique locale, Inès Ding fait partie 
du réseau BNI, de la CPME et du Lions Club Orléans Université. 
Mère de deux enfants, elle soutient aussi le développement de la 
culture chinoise auprès des enfants avec des cours de calligraphie 
et des spectacles traditionnels. L’association s’appelle «  les petits 
mandarins ». Tout un programme !

Bruno Goupille

Inès Ding dans son entrepôt de Fleury-les-Aubrais où travaillent cinq 
personnes.

La brasserie artisanale La Riff a eu recours aux services d’IMC Logistics 
pour son installation à Saint-Pryvé-Saint-Mesmin en 2022. Matthieu 
Saunois, le fondateur de cette entreprise familiale, avait besoin de faire 
venir de Chine une douzaine de cuves de brassage et de fermentation 
ainsi que des machines de mise en bouteilles et en fûts. « Inès Ding a 
pris en charge toute la logistique depuis le chargement du conteneur 
et l’affrètement d’un bateau pour Rotterdam, jusqu’à la livraison au jour 
et à l’heure prévus », salue Matthieu Saunois.
La brasserie La Riff a pu ainsi se lancer dans la production de bières à 
base de produits certifiés locaux. Elle bénéficie du label © du Centre 
et distribue essentiellement auprès des professionnels de l’hôtellerie-
restauration.

La brasserie La Riff 
lui dit merci

Nous pouvons mettre des espaces de stockage 
à disposition et prendre en charge les préparations 

de commandes et les expéditions
Inès Ding
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LEXUS ORLÉANS    660 rue de la Bergeresse  -  45160 Olivet  -  02 38 81 38 00 - lexus.orleans@groupebernier.com - www.lexus-orleans.fr

Lexus OrléansEXPERIENCE AMAZING : VIVEZ L’EXCEPTIONNELPour les trajets courts, privilégiez la marche ou le vélo. #SeDéplacerMoinsPolluer

Attention nombre de places limité. 5 places disponibles 
pour les lecteurs de l’Epicentre.

UN PROGRAMME UNIQUE 
ET SUR-MESURE, PENSÉ 
POUR VOUS.

ACCÉLÉREZ VOTRE TRANSITION 
TECHNOLOGIQUE AVEC LEXUS

VENDREDI 16 JUIN
CONCESSION LEXUS ORLÉANS

INSCRIVEZ-VOUS ICI :

Le 25 mars dernier, le centre E.Leclerc 
Tavers organisait la deuxième édition de «La 
Grande Rencontre», un job dating planifié 
dans plus de 480 magasins de l’enseigne 
E.Leclerc. L’occasion de découvrir les métiers 
de la grande distribution et d’échanger 
avec les collaborateurs et quatre recruteurs 
de l’hypermarché. En 2022, «La Grande 
Rencontre» a permis au E.Leclerc Tavers de 
recruter douze personnes.
Le centre E.Leclerc Tavers a été construit en 1984. Avec au 
départ une trentaine de salariés, il en compte désormais 
plus de 200. Parmi les meilleures ventes à l’année : 3,5 
millions de litres de Cristalline, un million d’œufs, dix 
tonnes de Nutella et 25 tonnes de sucre. Avec ses quatre 
boulangers, ses trois fours rotatifs et sa machine qui 
emballe le pain, la boulangerie de l’hypermarché produit 
7 000 baguettes et 30 000 traditions par an. Contrairement 
aux idées reçues, rien n’est surgelé, tous les pains sont 
fabriqués et cuits sur place. Les pains sont fabriqués le jour 
même pour le lendemain, grâce à la chambre de pousse 
qui se déclenche automatiquement quatre heures avant la 
cuisson. Tous les jours, les boulangers produisent tous les 
types de pains afin de répondre à la demande des clients. 

Dans les coulisses 
du centre E.Leclerc 
Tavers

Les invendus sont transformés en croutons, en nourriture 
pour animaux ou donnés à des associations. Chaque 
année, 80 tonnes de dons sont transmis à des associations 
telles que la Banque alimentaire, Les Restos du Cœur du 
Loiret et du Loir-et-Cher.

Côté pâtisserie, les pâtissiers suivent les fiches de recettes 
prédéfinies et réalisent la même présentation que sur les 
photos accrochées au mur de leur cuisine. Côté boucherie, 
l’hypermarché vend l’équivalent d’une vache de race 
limousine par semaine. Enfin, l’enseigne s’inscrit dans une 
démarche de Responsabilité Sociétale des Entreprises 
(RSE) : chaque année, 350 tonnes de cartons sont traitées 
et vingt tonnes de plastique sont recyclées. Les palettes 
sont revendues à l’entreprise Loirétaine Burban Palettes.

Maxence Yvernault

La boulangerie du E.Leclerc Tavers.

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES
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PUBLI-INFORMATION | AGRICULTURE

Des circuits courts et le recours aux produits labellisés sont proposés par la 
Chambre d’agriculture aux restaurants scolaires.

La Chambre d’agriculture 
du Loiret en phase 
avec les collectivités locales

Contrairement aux idées reçues, une Chambre d’agriculture n’est pas 
réservée qu’aux seuls agriculteurs. Comme beaucoup d’autres, celle du 
Loiret a développé une expertise et des offres de services en direction 
des mairies et communautés de communes ou d’agglomération. «  En 
tant qu’acteur du territoire, nous sommes aussi à l’écoute des besoins 
et des attentes de tous les autres intervenants locaux », estime Romain 
Emaille, l’un des trois chargés de projet de territoire en contact avec les 
collectivités 

Circuits courts et labels qualitatifs
L’apport de l’instance consulaire aux collectivités s’exerce notamment 
dans trois grands domaines  : la restauration collective, le foncier 
agricole et la gestion de l’eau. « Concernant les services de restauration 
collective, que ce soit pour la restauration scolaire ou médico-sociale, 
nous pouvons favoriser les circuits courts et l’approvisionnement local 
des établissements en les mettant en relation avec des producteurs 
locaux, en fonction de leurs besoins sur les produits recherchés et les 
démarches de qualité, afin de se mettre en conformité avec la loi EGAlim. 
Nous amenons les établissements dans une réflexion globale sur leur 
projet d’alimentation (approvisionnements, diversification des protéines, 
gaspillage alimentaire, etc), l’enjeu étant de proposer une alimentation 
qui soit la plus locale et la plus durable possible. Nous avons déjà 
accompagné plus de trente établissements sur le Pays Loire Beauce ou le 
PETR Forêt d’Orléans Loire Sologne, et nous allons développer ce type 
d’accompagnement avec le Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais. »

Zones agricoles protégées
Sujet sensible, la préservation du foncier agricole face à l’urbanisation 
galopante, notamment en zone péri-urbaine, retient toute l’attention 
de la Chambre d’agriculture qui se propose d’accompagner les 
communes, par exemple dans la création de zones agricoles protégées. 
« À la demande de Marigny-les-Usages et de Boigny-sur-Bionne, nous 
établissons actuellement le diagnostic et allons travailler en coopération 
avec les deux communes dans la définition d’un périmètre, illustre Romain 
Emaille. Nous pouvons aussi favoriser l’installation d’une activité agricole 
sur certains secteurs comme à Chécy et à Semoy. »

Une équipe dédiée à la gestion de l’eau
Enfin, la Chambre d’agriculture du Loiret porte un regard attentif aux 
questions de gestion de l’eau et de la préservation de cette ressource 
indispensable. Une équipe dédiée, comprenant deux hydrogéologues, 

Restauration collective, préservation du foncier, gestion de l’eau, la Chambre d’agriculture du 
Loiret met son expertise à la disposition des collectivités locales dans un esprit de valorisation 
du territoire.

Une nouvelle vie pour 
les eaux de stations 
d’épuration

a été constituée au sein du service agronomie. Elle 
réalise à la demande des études et analyses sur 
les aires d’alimentation de captage d’eau potable, 
afin de prévenir les risques de pollution diffuse, 
et propose des solutions notamment en ce qui 
concerne la réutilisation des eaux usées traitées 
(lire ci-dessous). 

Retrouvez vos interlocuteurs privilégiés 
Développement territorial : Romain Emaille

romain.emaille@loiret.chambagri.fr
 

Eau et environnement : Rachel L’Helgoualch
rachel.lhelgoualch@loiret.chambagri.fr

 
Fertilité des sols et pédologie : 

Hervé Nedelec - herve.nedelec@loiret.chambagri.fr
Cédric Berger - cedric.berger@loiret.chambagri.fr

En France, moins de 1% des eaux usées traitées par 
les stations d’épuration sont à nouveau utilisées pour 
l’irrigation des cultures, l’arrosage des espaces verts ou le 
nettoyage des voiries. 
Pour convaincre les collectivités et les entreprises de 
l’intérêt de recycler leurs eaux usées traitées, la Chambre 
d’agriculture du Loiret a lancé depuis un an une opération 
de sensibilisation. Une conseillère spécialisée eau et 
environnement, Rachel L’Helgoualc’h, a pour mission de 
proposer des études aux collectivités afin de démontrer 
la faisabilité de la REUT (Réutilisation des Eaux Usées 
Traitées). 
« La démarche passe par la caractérisation de la ressource 
en étudiant les volumes disponibles et surtout la qualité des 
eaux rejetées par rapport aux besoins potentiels, explique-
t-elle. En fonction des analyses, nous pouvons faire des 
préconisations sur la nature des cultures pouvant être 
irriguées et sur le mode d’irrigation ou des aménagements 
nécessaires pour atteindre la qualité adéquate. Des 
enquêtes sont menées en parallèle pour caractériser le 
besoin en eau et les projets à développer avec la REUT 
(substitution, production de nouvelles cultures à fortes 
valeurs ajoutées). Chaque cas est particulier et nécessite 
un accompagnement personnalisé. »
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Le premier parc photovoltaïque 
flottant du Loiret va recouvrir la 
moitié du plan d’eau d’une ancienne 
carrière à Dordives. Les sept hectares 
de panneaux produiront de quoi 
alimenter 3 200 foyers. 

L’eau et l’électricité peuvent tout de même faire 
bon ménage ! À Dordives, au Nord-Est du Loiret, 
les deux éléments cohabiteront étroitement 
à la fin de l’année 2025 lorsque le premier 
parc photovoltaïque flottant du département 
produira ses premiers watts. Pas moins de 
34  000 panneaux recouvriront la moitié du 
plan d’eau d’une ancienne carrière de sable et 
granulats. Ils seront en capacité de produire 13,7 
mégawatts, l’équivalent de la consommation de 
3 200 foyers, chauffage compris.
Le projet est porté par une société allemande, 
BayWa r.e., entreprise centenaire du 
secteur agricole et de la construction ayant 
développé une spécialisation dans les énergies 
renouvelables et singulièrement dans le 
photovoltaïque flottant. Elle a créé une quinzaine 
d’équipements de ce type en Europe, dont le 
plus vaste sur quarante hectares aux Pays-Bas.

Configuration idéale
En étudiant la cartographie, les ingénieurs de 
BayWa r.e. ont repéré l’ancienne carrière du site 
de Nancay, à Dordives, il y a près de trois ans. 
« Elle répond à tous nos critères en termes de 
surface, de possibilité d’aménagement et de 
raccordement à un poste source  », explique 
Constant Magne, chef de projet et référent de 
la technologie flottante chez BayWa r.e. Des 
contacts ont été pris avec les propriétaires, la 
famille Douanne, et la mairie de Dordives. Situé 
entre une autre carrière toujours exploitée par 
le groupe Lafarge et la ligne ferroviaire Paris-
Montargis, le site n’était plus en activité et les 
propriétaires étaient vendeurs. Une promesse 
de vente unilatérale conditionnée à l’obtention 
du permis de construire et d’exploiter a donc 
été signée.

Faible biodiversité
Dès novembre 2021, des études 
environnementales et techniques ont été 
lancées. Elles ont démontré que le biotope était 
relativement pauvre avec une faible biodiversité 
aquatique, quelques espèces invasives comme 
le poisson-chat et la perche soleil, et l’absence 
de regroupement d’oiseaux migrateurs. Deux 
études hydrauliques ont permis de s’assurer que 
l’installation des flotteurs n’aura pas d’impact sur 
l’écoulement des crus, l’emprise ou les hauteurs 
d’eau.
« Nous avons tenu des permanences 
d’information à la mairie fin 2022 et début 2023 et 
organisé des réunions avec la mairie de Dordives, 
ajoute Constant Magne. Le conseil municipal 
ainsi que la communauté de communes des 4 
vallées ont voté des délibérations favorables au 
projet. »

Et vogue le parc photovoltaïque 
de Dordives !

12 millions d’euros
Techniquement, les panneaux seront fixés sur des flotteurs eux-
mêmes ancrés sur des pieux au fond de l’eau. « Une distance de 20 
mètres sera respectée entre les berges et les flotteurs pour favoriser 
la biodiversité », termine Constant Magne
Le dépôt du permis de construire devrait être effectué en mai. 
Compte tenu des délais administratifs, de l’enquête publique et des 
travaux, la mise en production ne devrait être effective que fin 2025.
Au total, c’est un investissement de près de 12 millions d’euros 
qu’engage le groupe BayWa r.e. pour cette première dans le Loiret.

Bruno Goupille

Le site répond à tous nos 
critères en termes de surface, 
de possibilité d’aménagement 

et de raccordement 
à un poste source

Le futur parc photovoltaïque flottant de Dordives ressemblera à celui-ci, 
réalisé par la même entreprise aux Pays-Bas.

Constant Magne

Une petite partie du financement du projet a été proposée en financement 
participatif via la plateforme spécialisée Lendosphere. Une première 
tranche de 50 000 euros a été ouverte aux habitants du Loiret et de Seine-
et-Marne du 24 mars au 24 avril, avec un montant maximum de 3 000 € 
et un taux d’intérêt brut de 7%. Une deuxième tranche de même montant 
sera réservée aux habitants de la communauté de communes des 4 vallées 
avec un investissement maximum de 5 000 € et un taux d’intérêt de 7,5%.

Financement participatif 
préférentiel pour les riverains
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Après Chartres, Blois, Bourges et 
avant Châteauroux et Orléans, c’est 
à Tours que l’équipe du conseil 
régional Centre-Val de Loire avait 
rendez-vous pour inaugurer une 
nouvelle Maison de la Région. Dans 
le cadre du déploiement territorial, 
ces entités se veulent être le nouveau 
visage de la Région au service des 
habitants et des territoires.  

Ce mercredi 15 mars 2023, il y avait foule dans les 
locaux de la Maison de la Région des territoires 
d’Indre-et-Loire, au 3 place du Général Leclerc 
à Tours. 
François Bonneau, Président de la région Centre-
Val de Loire précisait en introduction que « ces 
maisons de régions ne sont pas uniquement 
des projections de moyens. C’est la région avec 
plus de proximité, où des réponses différentes 
seront apportées selon les territoires. La région 
n’est pas qu’à Orléans. Il est primordial d’avoir 
des interfaces entre les citoyens et les systèmes 
économiques ». 

Une action régionale en proximité
Regrettant que « la valeur d’un service public soit 
mesurée uniquement lorsqu’il vient à disparaître, 
le Président régional insiste : désormais, il s’agit 
d’avoir un service public exemplaire dans ses 
relations avec les citoyens, d’être au plus près de 
leurs besoins. Ces maisons de région sont une 
affirmation de l’importance donnée aux services 
publics de notre champ de compétences. »  
 
Les Maisons de la Région ont ainsi vocation à :

• Favoriser l’émergence de projets partout 
dans la région pour répondre aux enjeux 
de transformation (économique, climatique, 
sociale…), en aidant à mobiliser les dispositifs 
financiers adaptés et en approchant les 
problèmes et leurs solutions dans leur globalité 
et en proximité ;
• Contribuer à la qualité et à l’efficience du 
service public rendu par la Région Centre-Val de 
Loire aux usagers, aux porteurs de projets, aux 
partenaires avec une coopération renforcée ;
• Mettre en réseau des acteurs locaux pour 
répondre aux enjeux des transformations ;
• Renforcer l’efficacité des politiques publiques 
régionales en les ancrant dans la réalité des 
territoires.
 
Une équipe pluridisciplinaire et des 
élus référents 
Pour répondre aux besoins du territoire et aux 
nouveaux enjeux, la Région a donc décidé 
« d’augmenter le nombre d’agents sur le terrain 
en transférant des agents positionnés au siège 
de la Région à Orléans et en intégrant des 
agents de l’État en responsabilité de la gestion 
du FEADER ». À terme, près de quarante agents 
seront présents dans les locaux place du Général 
Leclerc à Tours.

Les Maisons de la Région, 
une nouvelle étape de territorialisation 

Évoquant la pluridisciplinarité des équipes au sein de la Maison 
de la Région des territoires d’Indre-et-Loire, le Président régional 
insiste sur le fait « qu’il ne s’agit pas de travailler en silo, mais bien en 
transversalité, et cela, au quotidien. » 
Neuf élus régionaux ont par ailleurs été désignés comme « référents 
du territoire » à la Maison de la Région des territoires d’Indre-et-Loire : 
Catherine Gay, Jean-Patrick Gille, Temanuata Girard, Bétsabée Haas, 
Gaëlle Lahoreau, Mohamed Moulay, Cathy Münsch, Pierre-Alain 
Roiron et Isabel Teixeira. « Ces élus représentent l’action de la Région 
dans le territoire et sont en outre les référents dans l’animation, le 
pilotage et le suivi des contrats. »

Coordonnées :
Maison de la Région des territoires du Loiret

9 rue Saint-Pierre Lentin - CS 94117 • 45041 Orléans Cedex 1
Tél : +33 (0)2 38 70 30 30 • Fax : +33 (0)2 38 70 31 18

Horaires d’ouverture : Lundi au jeudi de 8h00 à 18h00
Vendredi de 8h00 à 17h00

Camille Colloch

Inauguration de la Maison de la Région des territoires d’Indre-et-Loire
le 15 mars 2023.
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• Développement économique
• Lycées : interventions sur le patrimoine bâti ; 
   gestion Ressources Humaines des personnels des lycées
• Orientation sur les métiers
• Formation professionnelle
• Aménagement du territoire
• Transports scolaires, interurbains, et mobilités durables
• Gestion des sites Natura 2000
• Gestion des aides Fonds Européen Agricole pour 
   le Développement Rural (FEADER)
• Premier niveau d’information sur le Fonds Européen 
   de Développement Régional (FEDER)

En qualité d’habitant, d’usager, de porteur 
de projet, d’acteur du territoire, vous pouvez 
contacter la Maison de la Région pour toute 
question concernant : 
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À VÉLO, À PIED, 
AYEZ UN TEMPS D’AVANCE.

LIBÉREZ VOS MOBILITÉS
O R L E A N S - M E T R O P O L E . F R 

À VÉLO,  
J’ARRIVE 
TOUJOURS  
À L’HEURE  
AU BOULOT !

1 KM =  

5 MIN 
À VÉLO
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Le 1er mars dernier, Jacques Mesas, Maire 
de Beaugency, et Magda Grib, son adjointe 
déléguée à la Santé, inauguraient un 
nouveau centre ophtalmologique au Centre 
hospitalier Lour Picou.
L’ouverture de ce centre ophtalmologique fait suite aux 
dernières élections municipales à Beaugency, les nouveaux 
élus divers droite ayant la volonté d’apporter une offre 
de santé supplémentaire. Cette démarche de la ville de 
Beaugency et notamment de Magda Grib a permis un 
rapprochement entre le Centre hospitalier de Beaugency et 
l’Hôpital de Châteaudun. Ce dernier avait déjà mis en place 
une autre antenne en Eure-et-Loir. Beaugency représente 
son premier partenariat en dehors du département. 
L’Hôpital de Châteaudun fournit le matériel et les praticiens 
à Beaugency. Ce nouveau centre compte deux cabinets 
et peut donc accueillir simultanément deux praticiens qui 
ne sont pas toujours les mêmes. Ceux-ci restent rattachés 
administrativement à l’Hôpital de Châteaudun.

La fermeture récente du centre de vaccination a libéré de la 
place au Centre hospitalier de Beaugency. Ce dernier s’est 
par ailleurs vu attribuer le label « hôpital de proximité ». Les 
travaux nécessaires à la création de ce centre ophtalmologique 

Un nouveau centre ophtalmologique 
au Centre hospitalier Lour Picou 
à Beaugency

sont entrés dans le volet “investissements” du Ségur de la 
santé. Celui-ci a permis de débloquer une enveloppe globale 
de 4,4 millions d’euros pour le Centre hospitalier Lour Picou. 
Pour les habitants de Beaugency, l’avantage principal d’un 
centre ophtalmologique au sein d’une structure hospitalière 
est l’absence de dépassement d’honoraires et le tiers-payant 
intégral.

Ce nouveau centre s’inscrit dans un contexte où le territoire 
de Beaugency, mais aussi plus globalement le territoire 
régional, sont concernés par la désertification médicale, aussi 
bien chez les médecins généralistes que chez les spécialistes. 
Avec ses plus de 7 000 habitants, Beaugency recherche 
d’ailleurs toujours des médecins généralistes pour répondre 
à la demande.

Maxence Yvernault
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Pour aider les entreprises à renforcer leurs 
capitaux propres, la région Centre-Val de 
Loire lance un nouvel outil financier. Un fonds 
d’investissement de 8 millions d’euros a été 
constitué.

C’est un mal bien français : les petites et moyennes entreprises 
manquent cruellement de capitaux propres, ce qui nuit à 
leur capacité de développement et les expose à des risques 
de défaillance. Pour tenter de corriger ce défaut structurel, 
la région Centre-Val de Loire s’est dotée d’un nouvel outil 
financier tout simplement baptisé «  Centre-Val de Loire 
Investissement ». Le premier conseil d’administration de la 
nouvelle structure s’est tenu le 2 mars dernier, suivi d’une 
conférence de presse. L’occasion pour François Bonneau, 
président de la région, de rappeler qu’un nouveau schéma 
de développement économique a été adopté par l’instance 
régionale avec notamment pour objectif de favoriser les 
investissements dans la transition énergétique. « Avec cet 
outil financier, nous aurons désormais la capacité d’intervenir 
en renforcement de fonds propres pour des entreprises des 
secteurs-clés de l’économie régionale », a-t-il indiqué.

Regroupements de fonds
Centre-Val de Loire Investissement est une Société par 
Actions Simplifiée Unipersonnelle (SASU), présidée par 
Yves Aguitton, qui fut directeur régional de la Caisse des 
Dépôts de la région entre 2006 et 2011. Trois élus régionaux 
siègent au conseil d’administration au côté de quatre chefs 
d’entreprise, dont Christian Siest, le dirigeant d’Orrion-
Chemicals, et Jean-Louis Jarry, président du fabricant de 
batterie Vlad. Ce dernier a annoncé que son entreprise, qui 
fait travailler 90 personnes en Touraine et réalise un chiffre 
d’affaires de 24 millions d’euros, était en phase de rachat 
avec effet de levier (LBO) et avait donc besoin de lever des 
fonds.
Pour apporter des subsides aux entreprises, la nouvelle 
structure financière s’est constitué un capital d’environ 8 
millions d’euros en regroupant des participations qui étaient 
jusque-là dispersées dans neuf fonds différents. Parmi ceux-
ci figure Loire Valley Invest, géré par GO Capital, et dédié à 
l’amorçage et à l’innovation. 

Des objectifs ambitieux
Ces deux axes figureront toujours parmi les objectifs de 
Centre-Val de Loire Investissement qui pourra intervenir sur 
toute l’étendue de la gamme d’apports en fonds propres, y 
compris pour le développement et l’exportation.
Les participations, jamais majoritaires, pourront aller de 
250 000 à 1 million d’euros selon les dossiers qu’un comité 
de sélection sera chargé d’étudier.
Le président de Centre-Val de Loire Investissement, Yves 
Aguitton, fixe des objectifs qu’il qualifie d’ambitieux. « Au 
cours des cinq dernières années, la Région a investi au 

Le coup de pouce de la région aux 
capitaux propres des entreprises

Une conférence de presse a eu lieu après le premier conseil 
d’administration du 2 mars, avec (de gauche à droite) : Nicolas 
Dumas, président du MEDEF Centre-Val de Loire, Jean-Louis 
Jarry, président de Vlad, François Bonneau, président de Région, 
Yves Aguitton, président de Centre-Val de Loire Investissement, 
Christian Siest, président d’Orrion Chemicals Group.

Avec cet outil, nous aurons désormais la capacité 
d’intervenir en renforcement de fonds propres 

pour des entreprises des secteurs-clés 
de l’économie régionale François Bonneau

L’effet de levier désigne l’utilisation de l’endettement pour 
augmenter la capacité d’investissement d’une entreprise, 
et l’impact de cette utilisation sur la rentabilité des capitaux 
propres investis. L’effet de levier augmente la rentabilité des 
capitaux propres tant que le coût de l’endettement reste 
inférieur à l’augmentation des bénéfices. Dans le cas inverse, 
il devient négatif, d’où l’importance d’analyser de très près les 
projets de l’entreprise.
Lors de la présentation de Centre-Val de Loire Investissement, 
il a été mentionné le fait que l’effet de levier peut multiplier de 
deux à cinq fois, voire plus, la rentabilité des fonds engagés.

Effet de levier : s’endetter 
pour devenir plus rentable

capital de 25 sociétés. On aimerait en réaliser au moins le 
double, c’est-à-dire une dizaine par an », annonce-t-il. 

Bruno Goupille
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Cofinancé par
l’Union européenne

DEV’UP Centre-Val de Loire, l’agence régionale de 
développement économique organise le lundi 19 juin 
2023, au Centre de Conférences d’Orléans, la nouvelle 
édition de son événement les Rencontres économiques 
DEV’UP Centre-Val de Loire.
Soutenue par la Région Centre-Val de Loire et la préfecture 
de la région Centre-Val de Loire, cette opération a cette 
année pour thème  : «  Innovez en Centre-Val de Loire  ! 
Concrétisez votre projet avec France 2030 ».
Dédié aux entrepreneurs, organismes de formation et 
acteurs de la recherche, cet événement a pour objectif 
d’informer les acteurs économiques du territoire sur 
les opportunités offertes par le plan France 2030, de 
bénéficier de l’expérience de lauréats, de prendre contact 
avec les structures régionales soutenant l’innovation mais 
aussi de réseauter et de venir s’inspirer.

Dès 15 h 30, les participants pourront ainsi rencontrer 
les organismes régionaux de l’innovation lors de rendez-
vous BtoB, découvrir le parcours de plusieurs lauréats 
régionaux France 2030 lors de conférences, d’identifier 
les bonnes pratiques pour déposer un dossier mais aussi 
suivre des masterclasses animées par des entrepreneurs. 
Au programme de ces temps d’échanges privilégiés : une 

Les Rencontres économiques 
de DEV’UP Centre-Val de Loire

discussion sur «  Le numérique, créateur de valeurs pour 
l’économie réelle (data, services...)  »  ; une conversation 
sur «  L’hydrogène moteur de transition et d’innovation 
pour les filières et les territoires » ou encore un échange 
sur « Innovations RH : comment attirer les bons profils et 
fidéliser ses collaborateurs ».

Informations pratiques : Rendez-vous économiques 
DEV’UP Centre-Val de Loire

Lundi 19 juin 2023 à partir de 15 h 30
Centre de Conférences à Orléans

Programme complet et inscription : 
https://devup.pro/red2023/
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Animée par un avatar de Léonard de 
Vinci, la plateforme Check’Up guide 
les entrepreneurs dans le maquis 
des mesures à prendre face aux 
enjeux des transitions numérique 
et écologique, et aux impératifs 
d’innovation et de croissance.
 
Votre entreprise est-elle scalable  ? Encore 
faut-il comprendre la question et son intérêt, 
direz-vous  ! C’est une partie de l’objectif de la 
plateforme numérique «  Check’Up  » lancée 
par l’agence régionale de développement 
économique Dev’Up. «  Beaucoup de chefs 
d’entreprise se sentent démunis lorsqu’il s’agit 
d’aborder concrètement dans leur activité 
les dimensions de transition écologique ou 
numérique, les questions de cybersécurité ou de 
taxe carbone », estime Emmanuel Vasseneix, le 
président de Dev’Up. Pour les aider à y voir plus 
clair dans un monde économique en mutation, 
l’agence régionale a recruté Léonardo. Il s’agit 
d’un personnage dessiné dans le style BD 
évoquant le génial inventeur Léonard de Vinci.

Trois thèmes et trois paliers
Sur le site internet dédié à Check’Up, Léonardo 
sert de guide aux entrepreneurs, mais aussi aux 
cadres et responsables économiques soucieux 
de s’engager sur les chemins quelquefois 
obscurs d’évolutions pourtant nécessaires.
La plateforme numérique, sur laquelle on 
s’inscrit gratuitement, propose donc trois 
grands thèmes : transition numérique, transition 
écologique, et innovation et croissance. Identifié 
par un code couleur différent, chaque thème 
peut être exploré selon trois niveaux distincts. 
Le premier palier consiste à se familiariser avec le 
vocabulaire et les expressions ou termes utilisés. 
Par exemple, le terme « scalable », vient du mot 

Léonardo fait le Check’Up 
des sujets prises de tête

anglais « scale » désignant l’échelle d’une carte, et décrit la capacité 
d’une entreprise à augmenter fortement son volume d’activité sans 
compromettre son fonctionnement ni sa rentabilité.

Bonnes pratiques et contacts utiles
Le deuxième niveau proposé permet l’accès à un ensemble de 
tutoriels présentant les bonnes pratiques sur chaque thème. Au 
troisième niveau, l’entrepreneur aura accès aux dispositifs disponibles 
et aux acteurs pouvant être sollicités.
L’immersion dans la base «  Check’Up  » peut aussi se réaliser en 
suivant plusieurs parcours prédéterminés comme préparer une 
levée de fonds, structurer un projet d’innovation ou sécuriser le 
développement de son entreprise.
Pour Stéphane Aufrère, directeur général de Dev’Up, la création de la 
plateforme « Check’Up », qui a bénéficié d’un financement européen, 
correspond à « un besoin d’explication et d’orientation en facilitant la 
prise de conscience et le passage à l’action ». Léonardo n’aurait pas 
dix mieux.

Bruno Goupille 

Pour en savoir plus : https://www.checkup-centrevaldeloire.fr

Chargé de mission numérique chez Dev’Up, Christophe Guinebault est 
le chef de projet de Check’Up

Le personnage de Léonardo guide les visiteurs dans 
le maquis des mutations nécessaires.

Beaucoup de chefs d’entreprise 
se sentent démunis lorsqu’il 

s’agit d’aborder concrètement 
dans leur activité les dimensions 

de transition écologique 
ou numérique

Emmanuel Vasseneix
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PUBLI-INFORMATION | T’hand’M

T’hand’M et la Fédération des Aveugles 
Centre-Val de Loire : deux alliés 
en première ligne
Le 14 avril dernier, T’hand’M et la Fédération 
des Aveugles Centre-Val de Loire ont signé 
une convention à la Maison de la Déficience 
Visuelle à Orléans. Cette convention pose 
les bases d’une collaboration solide entre les 
deux associations et vise à mieux représenter 
et mieux accompagner les déficients visuels 
et auditifs.

T’hand’M, qui agit pour l’accueil, l’accompagnement et 
l’inclusion des personnes en situation de handicap, s’allie 
à la Fédération des Aveugles Centre-Val de Loire pour 
accompagner ensemble les personnes ayant des troubles 
sensoriels, visuels et/ou auditifs, en région Centre-Val de Loire. 
« Cette convention est à la fois l’aboutissement d’un travail et 
le point de départ d’une vraie perspective sur l’avenir  », se 
félicite Michel Brard, président de la fédération des Aveugles 
Centre-Val de Loire. De son côté, Corinne Turra-Le Strat, 
présidente de T’hand’M, salue « une vraie complémentarité 
entre les deux associations. À plusieurs, on est plus fort ! »

Sensibiliser et prévenir
L’enjeu de la sensibilisation et de la prévention est de taille. 

Aujourd’hui, les déficiences visuelles et auditives restent 
encore méconnues des politiques publiques. Les personnes 
concernées par ces troubles et leurs proches n’ont pas accès 
aux informations nécessaires. L’objectif de cette convention 
est donc de porter la parole des usagers auprès des pouvoirs 
publics et d’apporter des réponses conjointes aux besoins de 
ces usagers. Concrètement, des permanences sur l’audition 
seront organisées à la Maison de la Déficience Visuelle à 
Orléans. De son côté, le Centre d’Action et d’Information sur la 
Surdité (CAIS) de Blois prévoit une campagne d’informations 
sur les troubles visuels.

La Région Centre-Val de Loire et l’association 
Réseau Vrac viennent de conclure un 
partenariat pour structurer et développer la 
filière vrac sur le territoire. Objectif  : réduire 
le volume d’emballages jetés chaque année !
La Région Centre-Val de Loire et l’association Réseau Vrac 
viennent de signer une convention de partenariat pour 
développer la consommation en vrac sur le territoire. La 
région Centre-Val de Loire est actuellement onzième dans 
le classement des régions françaises pour le nombre de 
commerces spécialisés dans le vrac par densité de population. 
En signant cette convention de partenariat, la Région donne 
la priorité au développement de la filière sur le territoire. La 
collectivité souhaite réduire de 15 % les déchets ménagers 
d’ici 2025 par rapport à 2010.

Un changement nécessaire dans nos habitudes 
de consommation
En France, chaque habitant jette en moyenne 50 kg de déchets 
plastiques tous les ans. Selon l’ADEME, sur environ 20 kg 
d’aliments qui terminent dans les poubelles des Français, 7 kg 
sont des denrées encore emballées. Face à ces constats de 
surconsommation de plastique et de gaspillage alimentaire, la 

Consensus pour le développement du vrac 
en région Centre-Val de Loire : sus aux 
emballages qui finissent à la poubelle !

filière vrac s’impose. Elle permet de réduire jusqu’à 70 % des 
déchets des consommateurs. Vertueuse d’un point de vue 
environnemental, la filière l’est aussi sur le plan économique : 
les consommateurs maîtrisent leurs dépenses en achetant la 
quantité de produit adaptée à leurs besoins. Ainsi, 45 % des 
foyers français achètent en vrac au moins une fois par mois.

Le vrac est par ailleurs porté par le cadre législatif français : 
d’ici 2030, les supermarchés devront dédier 20 % de leur 
surface à la vente en vrac.

Estelle Cuiry

• 68 magasins biologiques de la région possèdent un rayon vrac ;
• 450 magasins hypermarchés, supermarchés et magasins de 
proximité présentent des produits en vrac ;
• 45 commerces spécialisés en vrac fixes, ambulants ou en ligne 
sont présents sur le territoire ;
• 13 fournisseurs de produits transformés en vrac existent dans la 
région. 
Sources : Citeo ; ADEME et Nielsen

La région en chiffres 
en 2021

La signature de la convention s’est faite en présence de Vincent 
Dubois, directeur de la Maison de la Déficience Visuelle, Michel 
Brard, président de la Fédération des Aveugles Centre-Val de 
Loire, Corinne Turra-Le Strat, présidente de T’hand’M, et Jean-
Paul Guichard, directeur général de T’hand’M par intérim.
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Coda a choisi Orléans pour ouvrir, en septembre 
prochain, sa première école supérieure 
d’informatique pour former des développeurs 
en région Centre-Val de Loire. 

Afin de répondre à la pénurie et aux besoins croissants de 
développeurs, Léni Maroglou, 35 ans, et Marin Vogler, 25 ans, 
ont créé Coda, le nouveau réseau d’écoles supérieures en 
informatique implanté en région. « Coda est née d’un constat : 
il y a, dans les métiers du développement informatique, entre 
50 et 80 000 postes à pourvoir et ce chiffre devrait doubler 
d’ici 2030, commente Marin Vogler. L’offre de formation est 
très centralisée sur Paris, Lyon et Lille. La création de Coda 
vient donc répondre à un manque du côté des étudiants, 
mais aussi du côté des entreprises. Nous allons les amener 
vers un secteur qui recrute énormément et dans lequel ils 
sont sûrs de trouver un emploi. 90 % d’entre eux se verront 
proposer un CDI avant la fin de leurs études.  » Les deux 
jeunes entrepreneurs, diplômés X-HEC, souhaitent ouvrir dix 
écoles supérieures d’informatique post-bac en dix ans. En 
septembre 2023, la première école Coda ouvrira ses portes en 
centre-ville d’Orléans, avec l’objectif de devenir une référence 
régionale. S’ils ont choisi la capitale régionale du Centre-Val 
de Loire, parmi toutes les possibilités en France, c’est pour sa 
démographie, son dynamisme économique et «  sa volonté 
d’apporter une vraie réponse aux étudiants ».

Un programme adapté aux besoins des entreprises
Coda propose une formation bac +3 (Bachelor) ou +5 (Master) 
en apprentissage dès la deuxième année.

L’école Coda Orléans comptera trente élèves la première 
année (les admissions ont d’ailleurs déjà commencé). L’effectif 
montera à 350 (70 élèves par promotion) sur cinq ans. La 
formation est accessible hors Parcoursup, sur entretiens (Coda 

Formation de développeurs informatiques : 
Coda ouvre sa première école supérieure 
d’informatique à Orléans

recrutant des potentiels et non des pré-requis).
Le programme a été co-créé avec vingt acteurs 
professionnels, afin de correspondre aux besoins exacts 
des entreprises. Pour une montée en compétences 
plus rapide, les étudiants seront d’abord initiés aux 
fondamentaux de l’informatique (mathématiques, 
algorithme, composantes...), au design produit (design, 
UI/UX, prototypage...), aux nouvelles technologies 
(intelligence artificielle, blockchain, cybersécurité...) 
puis à la programmation (codage).
Coda se distingue en étant la première école à 
enseigner la Green IT, l’éco-conception logicielle pour 
un code optimisé et moins gourmand en énergie, 
«  une vraie brique intégrée au cœur du programme 
pédagogique permettant aux étudiants d’apprendre 
à produire un code moins polluant et à devenir des 
citoyens éclairés. »

Estelle Cuiry

Marin Vogler et Léni Maroglou, les deux créateurs de Coda.
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Formation de développeurs informatiques : 
Coda ouvre sa première école supérieure 
d’informatique à Orléans

Accompagner les évolutions professionnelles des équipes
Recruter de nouveaux talents
Anticiper les mutations de votre entreprise
Faire monter en compétences vos collaborateurs

Des formations sur mesure adaptées 
à votre besoin

formations
qualifiantes

règlementaires

Nous contacter :
plan développement

compétences
alternance
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Début mars, avait lieu la «  3e journée 
d’Affaires du Nucléaire en région 
Centre-Val de Loire », grand rendez-vous 
pour la filière, qui s’inscrit dans le cadre 
des actions du Comité de pilotage de 
l’instance régionale de concertation et 
de coordination entre la préfecture, la 
Région Centre-Val de Loire, le réseau 
des CCI du Centre-Val de Loire, Pôle 
Emploi, le MEDEF, PEREN et EDF en 
particulier dans les perspectives de 
marchés liés au Grand carénage. 
 
L’enjeu principal de cette journée est de promouvoir 
les entreprises locales et régionales et d’augmenter le 
nombre de commandes locales pour la réalisation des 
travaux liés au Grand carénage, ce vaste programme 
industriel de rénovation et de modernisation des 
centrales nucléaires existantes, engagé depuis 2014 
par EDF. Dans la région Centre-Val de Loire, en 2023, 
trois sites sont concernés par le Grand carénage : 
Saint-Laurent-des-Eaux (41), Dampierre-en-Burly (45) 
et Chinon (37). Pour François Bonneau, président 
de la Région Centre-Val de Loire, il est important de 

Le Centre-Val de Loire s’affaire pour 
recruter dans sa filière nucléaire

rappeler « combien cette journée est importante pour l’emploi avec 
des perspectives de recrutement sur 10 à 20 ans, mais aussi pour 
le dynamisme économique de la région. Conjointement, avec tous 
les acteurs présents aujourd’hui, nous mettons tout en œuvre pour 
que les entreprises locales puissent participer aux travaux du Grand 
carénage et qu’ils puissent bénéficier au plus grand nombre. » Et ça 
marche se félicite pour sa part Jacques Martinet, président de la CCI 
Centre-Val de Loire. En quelques années, le taux d’entreprises locales 
participant à ce vaste programme industriel est passé de 17 % à 37%. 

Cette 3e édition était notamment marquée par un nouveau rendez-
vous, avec Pôle Emploi, permettant l’organisation de rendez-vous de 
recrutement voulant répondre aux besoins croissants en compétence 
liés à ces grands travaux. Organisés sous forme de Job Dating de 
15 minutes, ces rendez-vous Emploi ont attiré des centaines de 
candidats pour 87 postes à pourvoir, sur l’ensemble de la région. Pour 
Jean-Paul Combémorel, Directeur Action Régionale EDF Centre-Val 
de Loire, « cette journée répond tout à fait aux attentes d’EDF et de 
la filière dans son ensemble ». Régine Engström, Préfète de la région 
Centre-Val de Loire, elle, insiste  :  les perspectives de recrutement 
offertes par ce grand programme sont nombreuses. «  Les métiers 
concernés par le grand carénage ne sont pas tous spécifiques au 
nucléaire. Ce sont aussi des métiers autour de l’industrie ou du 
bâtiment et qui vont du CAP au Bac+5 ». Et d’avoir sa petite idée 
pour pallier aux problématiques de recrutement rencontrées par 
beaucoup de secteurs : « Il y a peu de femmes qui se dirigent vers 
les métiers techniques ou industriels. Mais il n’y a pas de plafond de 
verre ; des femmes qui font de belles carrières dans le nucléaire, c’est 
possible ! ». 
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La Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Centre-Val de Loire a 
signé un partenariat avec l’Association 
pour l’Emploi des Cadres afin 
d’assurer une représentation de 
l’agence dans tous les départements 
de la région.
 
« Il faut savoir se remettre en cause et se bouger ! » 
Avec l’énergie communicative qu’on lui connaît, 
Jacques Martinet, président de la CCI régionale 
depuis quinze mois, a organisé une assemblée 
générale tonique le 4 avril dernier dans les locaux 
de la Laiterie de Saint-Denis de l’Hôtel. Accueil 
par le « patron », Emmanuel Vasseneix, également 
président de l’agence de développement régionale 
Dev’Up, intervention du président national des 
CCI, présentation de la stratégie du réseau des CCI 
de la région, point sur les Nuits de l’orientation, 
signature d’un partenariat avec l’APEC nationale, et 
visite dans la foulée, après une pause déjeunatoire 
tout de même, des installations de la laiterie. Les six 
présidents des Chambres de commerce, et leurs 
équipes rapprochées, avaient répondu présent et 
sont venus, tour à tour, présenter leur actualité.

Expérimentation nationale 
sur l’orientation
Au préalable, Alain Di Crescenzo, le président de 
CCI France, est intervenu pour parler notamment 
des métiers en tension, encourageant les 
patrons des chambres consulaires à «  montrer 
les biscoteaux  » sur leurs initiatives en matière 
d’orientation professionnelle. À ce titre, il a cité en 
exemple les « Nuits de l’orientation » organisées en 
Centre-Val de Loire et qui ont attiré 20 000 visiteurs 
l’an dernier, soit la moitié de l’audience nationale. 
Alain Di Crescenzo voudrait que les CCI du Centre 
lancent une expérimentation nationale sur ce 
thème en élargissant le public aux demandeurs 
d’emploi et aux adultes en reconversion.
Il s’est montré très intéressé par des initiatives 
régionales comme CCI Jump, le dispositif d’aide 
aux entreprises pendant la crise sanitaire, et « The 
Place by CCI », une assistance à l’innovation créée 
par la CCI d’Eure-et-Loir et régionalisée depuis.

Employabilité des cadres
Le directeur général de la CCI régionale, 
Christophe Felten, a développé ensuite les grandes 
orientations stratégiques pour la période 2022-
2026 (voir encadré). « Nous devons concentrer nos 
efforts sur un moins grand nombre d’actions, mais 

La CCI régionale s’engage 
pour l’emploi des cadres

En présence du président de CCI France (à gauche), la présidente nationale 
de l’APEC, Marie-Laure Collet, a signé une convention de partenariat avec 
Jacques Martinet, président de la CCI Centre-Val de Loire.

Nous devons concentrer nos efforts 
sur un moins grand nombre d’actions, 

mais avec plus de force 
et de recherche de résultat

Christophe Felten

avec plus de force et de recherche de résultat », a-t-il estimé.
En fin d’assemblée générale, une convention de partenariat a été signée 
avec l’APEC (Association pour l’Emploi des Cadres), représentée par 
sa présidente nationale, Marie-Laure Collet. Ayant pour objectif de 
développer l’employabilité des cadres, cette convention permettra en 
particulier aux services de l’APEC d’être représentés dans les quatre 
départements (Loir-et-Cher, Eure-et-Loir, Indre, Cher) où elle n’était pas 
présente jusque-là.

Bruno Goupille

Le plan stratégique de la CCI du Centre Val de Loire présenté par son 
directeur général Christophe Felten, s’articule autour de quatre axes 
stratégiques : 
Concentrer l’action régionale sur quatre thèmes prioritaires : 

• compétitivité et innovation
• emploi et orientation
• compétences et formation
• transition écologique et numérique

Installer un nouveau modèle de gouvernance
Agir en mode projet pour renforcer la coordination des CCI territoriales, 
impliquer l’ensemble des collaborateurs et garantir l’efficacité régionale.

Création d’une cellule d’opérations régionales
Pour assurer une veille régionale et proposer les réponses favorables à 
l’économie de nos territoires.

Valoriser les réussites
Renforcer et coordonner la communication régionale afin de gagner en 
impact et renforcer la notoriété au service des CCI territoriales

Quatre axes stratégiques
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Créée à Tours et essaimée à 
Orléans, la Maison des Cadres les 
accompagne dans le retour à l’emploi 
par une méthode de développement 
personnel. À Orléans, 73% retrouvent 
un travail dans les sept mois.
 
« Comment identifier ses émotions », « penser 
et parler positif  », «  valoriser ses réalisations 
convaincantes  » : ainsi s’intitulent quelques-
uns des ateliers proposés par la Maison des 
Cadres d’Orléans à ses adhérents. On y recense 
aussi des termes moins explicites comme le 
« coaching en ennéagramme », une démarche 
de connaissance de soi, ou la technique 
« ikigaï », un procédé japonais pour trouver un 
sens à sa vie.
«  Notre méthode repose beaucoup sur le 
développement personnel, la connaissance 
de soi et la confiance en soi », explique Ronan 
Boëdec, le directeur de la Maison des Cadres du 
Loiret. Comme son nom l’indique, cette maison 
s’adresse aux cadres, mais aussi aux fonctions 
assimilés, agents de maîtrise, et même jeunes 
diplômés.
« La condition est d’être demandeur d’emploi », 
ajoute le directeur. Près de 30% «  d’entre 
eux sont en situation de burn-out, et 10% en 
difficulté financière. Notre objectif est bien de 
les remettre dans une dynamique d’énergie 
positive, et cela, de façon pérenne. »

Trois étapes successives
La première Maison des Cadres a été fondée 
à Tours en 1991 par un chef d’entreprise pour 
faciliter le retour à l’emploi. Une méthode « mon 
chemin, mon emploi » a été élaborée par deux 
coachs, et une deuxième Maison a ouvert à 
Orléans en 2019. «  Le projet était ensuite de 
créer au moins cinq maisons dans le grand 
Ouest, mais l’expansion a été freinée par la crise 
sanitaire. »
La méthode déployée par la Maison des Cadres 
s’articule en trois étapes successives  : mieux 
se connaître pour mieux définir son projet, 
construire son projet et le mettre en action. 
« Le préalable consiste à se poser une question 
fondamentale que peu de personnes se 
posent vraiment : pour quel travail suis-je fait ?, 
annonce Ronan. Une fois bien en phase avec ses 
aspirations profondes, on peut commencer à 
construire un projet solide. »

Engagement personnel
Le suivi de la méthode Maison des Cadres 
exige un engagement personnel important 
du candidat. Les participations à des ateliers 
et à des réunions, en petits groupes de 6 à 8 
personnes, alternent avec du travail individuel 
pendant 6 à 7 mois. « Les ateliers sont animés 

La Maison des Cadres les remet bien 
dans leur tête et leur emploi

« Être à l’aise avec soi-même », un atelier animé par Emmanuelle Lesoil. À ses 
côtés, Ronan Boëdec, directeur de la Maison des Cadres.

par une cinquantaine de professionnels bénévoles dans chaque 
discipline. Il ne s’agit pas juste de survols. Par exemple, l’atelier 
LinkedIn demande deux séances de trois heures et celui sur l’analyse 
transactionnelle trois fois cinq heures. »
Les résultats sont à la hauteur de l’engagement avec un taux de retour 
à un emploi durable de 73% en moyenne. La Maison des Cadres 
de Tours a ainsi accompagné 2  000 personnes, et celle d’Orléans 
un peu plus de 400. Certains optent pour la création d’entreprise et 
sont aussi accompagnés dans la réalisation de leur projet. La Maison 
prend soin de ses protégés.

Bruno Goupille

• La Maison des Cadres est une association reconnue d’utilité publique. 
• La cotisation annuelle va de 70€ à 360 €, selon les revenus. 
• Le tarif de 70 € est réservé aux personnes bénéficiaires de l’ASS ou du 
RSA. Les personnes imposables peuvent bénéficier d’un rescrit fiscal de 
66% sur le montant de 210 € hors prestation. 

Combien ça coûte ?

Le préalable consiste 
à se poser une question 

fondamentale, que peu de 
personnes se posent vraiment : 

pour quel travail suis-je fait ?
 Ronan Boëdec
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Carole Honigmann est l’une des trois femmes 
brasseuses de la région Centre-Val de Loire. 
Sa brasserie, qui est installée à Saint-Lubin-
en-Vergonnois (41), distribue ses produits aux 
particuliers et aux professionnels entre Tours et 
Orléans. Reconnaissables par leurs étiquettes 
colorées et leurs graphismes soignés, ses 
bières sont réputées pour leurs arômes subtils 
et parfois déroutants. Des secrets de recettes 
formulés minutieusement par cette ancienne 
ingénieure devenue brasseuse. 

Rencontre pour une interview non pas pause-
café, mais pause-bière, qui se prête bien à la 
circonstance.

Être entrepreneur

1

2
4

3

5

En une phrase, c’est quoi pour toi 
être une entrepreneure ? 
C’est la liberté. Mais attention, à la fois, tu es très libre, mais 
comme tu dois atteindre tes objectifs, c’est une liberté 
tenue. Quand on doit rembourser tous les mois des milliers 
d’euros pour des prêts d’entreprise et se rémunérer, la 
liberté n’a pas la même signification que lorsque l’on est 
salarié.   

 Si tu devais choisir un ou une mentore, 
qui serait cette personne ? 
Dans mon parcours, il y a quelqu’un qui m’a beaucoup 
apporté, c’est mon parrain d’Initiative Loir-et-Cher, 
M.  Daniel Bry. Par son allure et son attitude, il était un 
peu comme mon papa chef d’entreprise  : à l’écoute, 
humble, précis. Ses conseils comptables m’ont toujours 
été transmis avec bienveillance, ce qui me permettait de 
me repositionner.

Business model 
 Si on devait comparer une bonne 

bière à une bonne entreprise, quels 
seraient tes secrets de fabrication ? 
Avant tout, avoir des bonnes matières premières et puis 
prendre son temps. La bière, c’est un produit vivant, mais 

Carole Honigmann, brasseuse de la région Centre-Val de Loire.

l’apparence est aussi très importante. Comme pour une 
entreprise, il faut des bases solides et l’image se travaille. 
Par exemple, pour le graphisme de nos étiquettes de 
bières, j’envoie des idées au graphiste, mais ensuite, j’aime 
rajouter des clins d’œil, à la région ou plus personnels. Ainsi, 
sur la bière Chatulay, une montgolfière est en houblon et 
c’est un chat qui pêche au bord de la Loire. (Rires amusés) 
Peu de gens l’ont remarqué..

Parlons de toi
Quelle est ta routine anti-stress ?  

Avant d’avoir un enfant, je courais beaucoup et puis j’ai 
toujours jardiné  : j’adore piquer des graines, faire des 
boutures, planter. Quand mon fils est entré en maternelle, 
je me suis instauré un rituel : je vais au yoga tous les lundis 
matin, c’est une manière de démarrer la semaine.    

 Tu es particulièrement douée pour… 
et pas douée pour… 
Je ne suis absolument pas douée pour chanter ! Je chante 
très faux… Petite, j’étais dans une chorale d’église, mais 
ils m’ont fait comprendre que ce n’était pas fait pour 
moi (rires). Par contre, je suis assez créative, pas dans un 
domaine précis, mais j’ai souvent des idées, par exemple, 
quand je cuisine, je fais toujours à ma sauce. Pareil quand 
je jardine ou quand je bricole !

Quel est ton péché mignon ?   
Les figues, j’adore ça ! Ici, je peux en manger directement 
depuis l’arbre. Je suis alsacienne et là-bas, il fait trop froid 
pour que ça pousse.   
 			                              Émilie Marmion

6
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La formation professionnelle, tout au long de la vie, est 
un fort levier de développement des compétences.
L’appel à projet France 2030 régionalisé « Projets de 
Formations Professionnelles  » est à la disposition 
des porteurs de projets pour y parvenir. Il propose 
un soutien à l’ingénierie et l’amorçage de projets 
partenariaux de formations professionnelles. 

Financé à parité entre l’État et la Région Centre-Val 
de Loire, la Direction Régionale de la Banque des 
Territoires est chargée de sa conduite opérationnelle.

Les projets présentés doivent répondre à un besoin 
exprimé par les entreprises ou les filières présentes en 
Centre-Val de Loire et prendre en compte les priorités 
inscrites dans le Schéma Régional de Développement 
Economique, d’Innovation et d’Internationalisation, ainsi 
que celles du Contrat de Plan Régional de Développement 
des Formations et de l’Orientation Professionnelles.
Pour en savoir plus : 
http://innovationavenir.centrevaldeloire.fr

Focus sur les dispositifs 
de soutien en faveur des projets 
de formations professionnelles 
en Centre-Val de Loire

La Direction Régionale de la Banque 
des Territoires se mobilise pour 
le deploiement de France 2030 
en Centre-Val de Loire
France 2030 : un plan d’investissement massif 
Le plan France 2030 a l’ambition de répondre aux grands défis 
écologiques, démographiques, économiques, industriels et sociaux, 
à travers un plan d’investissement massif pour faire émerger les futurs 
champions technologiques de demain et accompagner les transitions de 
nos secteurs d’excellence. 
Avec 54 milliards d’euros mobilisés pour nos entreprises, nos universités, 
nos organismes de recherche et nos collectivités territoriales, France 
2030 consacre une dimension importante à la décarbonation et aux 
acteurs émergents. 

La Banque des Territoires, un opérateur majeur 
du plan France 2030
Depuis 2010 le  groupe Caisse des dépôts gère, pour le compte de 
l’État, les mandats du Plan d’Investissements d’Avenir et de France 2030. 
L’action conjointe de la Banque des territoires et de Bpifrance (filiale 
Caisse des Dépôts) fait du groupe le premier opérateur du plan France 
2030.
Dans ce cadre, la Banque des Territoires Centre-Val de Loire mobilise 
toute son expertise (ingénierie financière et territoriale, numérique, 
développement durable, éducation et formation) pour contribuer à 
l’émergence de nouveaux usages et modèles économiques  à des fins 
d’essaimage et de généralisation des pratiques sur l’ensemble du 
territoire.

Les dispositIfs opérés par la Banque des Territoires 
Les appels à projets et appels à manifestation d’intérêt opérés par 
la Banque des Territoires visent le déploiement de démonstrateurs 
territoriaux en conditions réelles dans de nombreux domaines : transitions 
agricoles et alimentaires / projets de formations professionnelles pour 
les métiers d’avenir et les métiers en mutation / industries culturelles et 
créatives / tiers lieux d’expérimentation dans le domaine de la santé / 
développement d’applications d’intelligence artificielle mises au service 
des objectifs de décarbonation, de transition écologique et énergétique 
des territoires.

L’ensemble des opportunités de financement de France 2030 opérées 
par la Banque des Territoires est consultable ici : 
https://www.banquedesterritoires.fr/france-2030/appels-projets-en-
cours 

En Centre-Val de Loire, Guillaume Araguas est le référent Banque 
des Territoires dédié à France 2030 et se tient à la disposition 

de l’ensemble des partenaires qui souhaitent en savoir plus 
sur ces dispositifs. 

Tél. 06 82 72 03 52 
Mail :  France2030CVDL@caissedesdepots.fr
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Dans un contexte d’inflation, de crise 
énergétique et d’instabilité géopolitique, 
quelle stratégie financière adopter pour les 
entreprises ? Il existe néanmoins des solutions 
pour continuer d’avancer selon quatre experts. 

«  Financement 2023, quelle direction choisir ?  » La 
question, très directe, formait le titre de la conférence 
organisée par le cabinet d’expertise comptable ORCOM, 
le 12 avril dernier au Lab’O d’Orléans. Pour y répondre, 
quatre experts se sont relayés afin d’indiquer non pas une, 
mais plusieurs directions possibles.
En préambule, Valentin Doligé, directeur général délégué 
du cabinet d’expertise comptable ORCOM, est revenu 
sur le contexte très perturbé des trois dernières années 
marquées par une crise sanitaire et énergétique majeure, 
une guerre à nos portes, un climat social explosif et 
le retour de l’inflation. Plutôt que de sombrer dans la 
déprime, Valentin Doligé entrevoit des raisons d’espérer 
avec la réduction des coûts de l’énergie et donc de 
l’inflation, même si la croissance restera nulle en 2023. 
« Les entrepreneurs ont trois défis à relever, estime-t-il, en 
terminer avec la crise et les PGE (Prêts Garantis par l’État), 
continuer à investir et à innover pour se développer, et 
s’engager dans la transition énergétique et écologique. » 
Les intervenants ont ensuite développé leur propre vision 
et conseils.

Banque de France : ne pas dégrader sa cotation
Pour Marie-Agnès de Montbron, directrice régionale de 
la Banque de France, il est important pour les entreprises 
d’apurer le remboursement de leur PGE et d’alerter en cas 
de difficultés de façon à ne pas dégrader leur cotation. 
« Soyez vigilants sur votre plan de trésorerie, vos capacités 
de remboursement et les différés d’amortissement qui 
peuvent devenir un piège », alerte-t-elle en annonçant que 
la Banque de France va mettre en place un «  indicateur 
climat » qui mesurera l’investissement des entreprises dans 
la transition énergétique.

Fédération des Banques : anticiper pour 
gagner
« Anticiper, c’est souvent gagner », estime Marc-Antoine 
de Hannuna, le président de la fédération régionale des 
banques. Il encourage les entreprises à continuer d’investir 
en s’appuyant sur la large gamme des crédits. Par exemple 

Stratégie financière 2023 : 
des solutions pour progresser 
malgré tout

Quatre experts sont intervenus (de gauche à droite) Valentin 
Doligé, pour ORCOM, Marie-Agnès de Montbron pour la Banque 
de France, Marc-Antoine de Hannuna pour la fédération régional 
des banques, et Guillaume Kryzelewski pour la Banque Publique 
d’Investissement du Centre-Val de Loire.

avec le prêt participatif relance, à taux fixe, sans frais de 
garantie et avec un différé de remboursement de quatre 
ans. «  Il est important d’être accompagné, de mettre en 
place une stratégie de financement cohérente avec celle 
de l’entreprise, et d’anticiper sur la présentation d’un bilan 
carbone obligatoire à partir de 2025 ».

BPI : utiliser le financement vert
Délégué régional à l’innovation pour la Banque Publique 
d’Investissement (BPI) Centre-Val de Loire, Guillaume 
Kryzelewski avance la solution du financement vert pour 
s’engager dans la fameuse transition énergétique et 
écologique. Avec son taux de 3,5%, ses deux ans de différé 
et ses cinq ans d’amortissement, il permet d’accompagner 
les entreprises vers l’autonomie énergétique, après 
l’établissement d’un diagnostic. «  Regardez aussi les 
possibilités de subventions accordées par l’État avec 
les appels à projets du Plan France 2030 en faveur de 
l’innovation et de la transition », conseille-t-il.
En guise de mot de conclusion, Valentin Doligé encourage 
les chefs d’entreprise à profiter de cette période quelque 
peu chahutée pour « se réinterroger, regarder devant et ne 
pas opposer écologie et économie ».
 

Bruno Goupille

Les entrepreneurs ont trois défis à relever : 
en terminer avec la crise et les PGE, continuer 

à investir pour se développer, et s’engager 
dans la transition énergétique

Valentin Doligé
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Quitter son entreprise et décider 
quelques mois, quelques années 
plus tard, d’y revenir, une utopie  ? 
Plus vraiment. Plein-emploi, métiers 
en tension et nouvelles attentes des 
salariés, les employeurs s’adaptent à 
la situation.

« Ce sont des éventualités qui sont aujourd’hui 
étudiées », commente Anne Pomes, responsable 
recrutement pour le cabinet Actiforces implanté 
notamment à Blois, Orléans et Tours. Se faire 
réembaucher quelques mois, quelques années 
après avoir quitté son employeur est donc 
dorénavant une possibilité.

Avec un marché de l’emploi dynamique et 
des contraintes liées aux nouvelles attentes 
des salariés, les entreprises sollicitent leur 
réseau dès qu’elles ouvrent un poste… Alors, 
faire revenir un ancien salarié fait partie de la 
réflexion. « Il y a moins de candidats disponibles 
alors les entreprises sont prêtes à y réfléchir, 
indique Hugues Prieur, dirigeant du cabinet de 
recrutement Abaliud à Orléans. Elles doivent 
s’adapter. Et, avec les réseaux sociaux, elles ont 
accès au parcours de leurs anciens salariés. Elles 
gardent un contact virtuel avec eux. »

« Le salarié a pu penser, à un moment donné, 
qu’il serait mieux ailleurs, mais réalise après 
quelque temps qu’il était bien là où il était, 
que son entreprise correspondait à ses valeurs, 
à son mode de fonctionnement, qu’il s’y 
retrouvait, expose Anne Pomes. Tout le monde 
peut se tromper  ! Il n’existe pas de parcours 
professionnel sans erreur. » Et Hugues Prieur de 
compléter  : «  Ils sont allés voir ailleurs, l’herbe 
n’y était pas plus verte, ils reviennent et savent 
ce qu’ils vont trouver. » Un retour sans risque de 
- mauvaises - surprises, donc.

Un retour gagnant en fonction des 
conditions de départ
« Toute expérience est positive si elle est bien 
claire, affirment les deux professionnels des 
ressources humaines. L’employé revient pour 
de bonnes raisons et l’entreprise le réintègre 
pour de bonnes raisons. » Cela peut être pour 
reprendre le même type de poste ou alors 
pour un poste plus important auquel il peut 
dorénavant prétendre, au vu de sa récente prise 

Salariés boomerang : 
partir pour mieux revenir

de compétences. « Mais il doit bien avoir conscience que son retour 
est synonyme de durabilité. Un employeur sera plus exigeant envers 
un salarié boomerang, ce sera une espèce de deal entre eux deux. »

Néanmoins, le retour ne pourra être envisagé que «  si le départ 
s’est passé dans de bonnes conditions », signale Anne Pomes. « On 
dit qu’il faut toujours partir en bons termes, et on a raison, déclare 
Hugues Prieur. C’est un pré-requis : s’il y a eu des tensions lors de la 
rupture du contrat précédent, il n’y aura aucune possibilité de revenir 
et cela ne sert à rien de l’envisager. » Ainsi, pour Anne Pomes, « si 
le départ s’est fait proprement, professionnellement, ce sera plus 
facile de retravailler ensemble. Cela fait partie des points auxquels 
l’entreprise sera attentive et c’est surtout vrai sur un territoire comme 
le nôtre où tout se sait. Aujourd’hui, les entreprises travaillent sur leur 
marque employeur qui inclut également le moment du départ. Elles 
organisent un entretien de départ pour en comprendre la raison, elles 
font rédiger un rapport d’étonnement… »

En plus de leur permettre d’embaucher des candidats déjà formés à 
leurs valeurs, la démarche promeut l’image des sociétés : « De grands 
groupes valorisent les candidats boomerang, rapporte Anne Pomes. 
Ils relatent leur histoire sur les réseaux sociaux car ce sont de super 
ambassadeurs pour l’entreprise. »

Estelle Cuiry
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Ils sont allés voir ailleurs, l’herbe n’y était 
pas plus verte, ils reviennent 

et savent ce qu’ils vont trouver
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Certaines entreprises font du greenwashing, 
quand d’autres hésitent sur la ligne à suivre pour 
être éco-vertueuses. Il en est cependant qui se 
donnent des objectifs pour le moins ambitieux. 
C’est le cas de Koesio, entreprise bureautique 
d’envergure nationale, qui embarque ses 3 000 
salariés dans une démarche responsable. 

L’objectif est on ne peut plus simple : « d’ici 2024, générer 
une croissance de 24%, et dans le même temps baisser de 
24% l’empreinte carbone de chaque collaborateur. L’idée 
est d’impliquer tout le monde dans la démarche, explique 
Magali Andrianaly, en charge de la RSE du groupe Koesio. 
Car ça ne fonctionnera que si l’effort est commun et 
compris de tous ». 
Koesio est l’un des leaders de services du numérique en 
France. Fournisseurs d’équipements d’impression, mais 
aussi de solutions d’infogérance, de télécom, de data 
et de voix sur IP, l’entreprise connaît une croissance, 
principalement externe. Si Koesio cultive un mode de 
développement qui génère de la valeur (1 milliard d’euros 
de chiffre d’affaires), elle revendique un numérique 
respectueux de l’environnement. 

« Nécessité fait loi »
La tendance est bien engagée sur l’ensemble des 175 sites 
Koesio de l’Hexagone. « On travaille sur trois leviers, poursuit 
Magali : les bâtiments, les véhicules et le matériel interne 
qu’utilisent les collaborateurs ». Pour les bâtiments, il s’agit 
principalement de l’isolation, donc rénover et travailler la 
fonctionnalité des bureaux. Les chauffages au fioul sont 
remplacés par des pompes à chaleur, la consommation est 
contrôlée en temps réel et les salariés sont sensibilisés aux 
économies quotidiennes. Éteindre son PC et les écrans le 
soir, maintenir la température ambiante à 19° ; Magali fait 
les comptes : « 1°C de moins, c’est 7% d’économie. Où l’on 
retrouve la simplicité de mettre un pull de temps à autre ! » 
Pour cela, Koesio Centre-Est a même son « ambassadeur 
sobriété », chargé de diffuser les bonnes pratiques et son 
plan de communication interne. 

Les économies passent aussi par l’optimisation de l’espace 
de chaque collaborateur. « Les open spaces n’ont plus rien 
à voir avec ce qu’ils étaient il y a dix ou vingt ans, observe 
Christophe Bardon, directeur de Koesio Centre-Est. On les 
rend beaucoup plus agréables avec des moquettes et des 

Koesio, 
la stratégie du « 24 - 24 »

Magali Andrianaly, entourée de Christophe Bardon à sa droite, et 
Samuel Palma à sa gauche.

matériaux nouveaux, des fonctionnalités bien meilleures ».  
Quant aux véhicules, les économies sont à la hauteur du 
parc automobile. Deux tiers des collaborateurs en ont 
un, soit 148 voitures pour les 18 sites du Centre-Est. C’est 
l’électricité qui a été choisie, à chaque fois que cela est 
pertinent. Calcul du kilométrage, installations de bornes 
de recharge sur les sites, et négociation serrée des leasings 
en cours. « On fait le choix d’allonger la durée des contrats 
et de ne renouveler que quand c’est indispensable ». 

Reste l’usage des appareils bureautiques. «  Là aussi, on 
allonge leur durée de vie, précise Samuel Palma, chef de 
groupe à Saran. Les téléphones, les PC, les écrans et les 
imprimantes sont moins nombreux. Il s’agit de retirer ce 
qui n’est pas vraiment nécessaire. À une époque pas si 
lointaine, on était peu regardant sur les consommations. 
La question est toute autre aujourd’hui  ». Et Christophe 
Bardon de conclure  : «  À terme, le plan de sobriété 
équilibrera les augmentations que l’on subit. Nécessité fait 
loi ». 
 

Stéphane de Laage

On travaille sur trois leviers : les bâtiments, 
les véhicules et le matériel interne 

qu’utilisent les collaborateurs
Magali Andrianaly
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À VÉLO, À PIED, 
AYEZ UN TEMPS D’AVANCE.

LIBÉREZ VOS MOBILITÉS
O R L E A N S - M E T R O P O L E . F R 

LA MARCHE À PIED,
CE N’EST PAS QUE
POUR LA RANDONNÉE !

1 KM =  

12 MIN 
À PIED

Fi
èr

em
en

t r
éa

lis
é 

pa
r 

l’A
ge

nc
e 

de
s 

M
on

st
re

s 
&

 É
pi

cé
um

 - 
Ph

ot
o 

: @
D

.D
ep

oo
rt

er
 - 

So
ur

ce
 : 

A
de

m
e

Écolimneau : concilier usages 
et qualité de nos plans d’eau
Écolimneau, c’est une équipe de scientifiques 
passionnés animés par le désir de mieux 
comprendre la nature, et notamment l’une 
de ces composantes principales  : l’eau. Les 
membres de ce bureau d’études accompagnent 
les collectivités, propriétaires et gestionnaires 
pour assurer qualité et suivi des plans d’eau. 

C’est en 2021 qu’Écolimneau voit le jour. Quentin, Francesco 
et Alban travaillent ensemble sur un projet environnemental 
et s’aperçoivent qu’ils ont « des valeurs communes autour de 
la gestion de l’eau ». Ils décident alors de créer leur bureau 
d’études. « Nous pensons qu’il ne faut pas priver la population 
de l’usage d’un plan d’eau, mais qu’il est nécessaire de réduire 
au maximum nos impacts, expose Quentin Choffel, co-gérant 
et co-fondateur. Nous cherchons à trouver un équilibre entre 
les habitudes et le respect de l’environnement. C’est une 
sorte de médiation. »

Écolimneau emploie aujourd’hui cinq personnes et s’adresse 
aux propriétaires privés de plans d’eau ou dont le terrain est 
traversé par un cours d’eau, aux collectivités, aux syndicats 
de gestion de l’eau… «  Nous évaluons l’état du milieu et 
cherchons à en améliorer au maximum la qualité. Un plan 
d’eau, c’est un ensemble d’interactions complexes. Réaliser 
un diagnostic de l’état du milieu aquatique, c’est en étudier 
la faune et la flore, le fonctionnement… Nous établissons des 

plans de gestion pour remettre le plan d’eau en conformité 
et réalisons des aménagements en essayant de concilier les 
usages et le respect de l’environnement. »

Qualité de l’eau et réchauffement climatique : 
l’équation impossible ?
L’été, on entend très régulièrement parler de plans d’eau où 
la baignade et les loisirs nautiques sont interdits pour cause 
de prolifération de cyanobactéries. Un phénomène dont 
les causes ne sont pas aisément identifiables contre lequel 
l’équipe d’Écolimneau cherche à lutter  : «  Moins l’eau se 
renouvelle (à cause de la sécheresse), plus il y a des risques 
qu’elle se réchauffe et que les cyanobactéries s’y développent. 
Il est également important de prendre en compte les intrants, 
des polluants, comme le phosphore, qui viennent contaminer 
le milieu. Notre rôle est donc d’identifier les problèmes 
dominants pour bien comprendre le fonctionnement de la 
masse d’eau, de réduire les apports extérieurs et de proposer 
des aménagements pour accélérer le renouvellement de 
l’eau. Il n’existe pas de solution miracle. C’est au cas par cas. Et 
c’est une chance de travailler dans un milieu aussi complexe. »

Écolimneau travaille avec le bureau d’études Territoires 
à Châteauroux et organise des randonnées, des ateliers 
participatifs, des entretiens pour recueillir les avis des usagers 
et pour lister les freins auxquels l’équipe va être confrontée 
face à ses suggestions d’aménagement.

Un véritable travail de concertation qui permet à Écolimneau 
d’adapter ses propositions.
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Il n’a pas assez plu cet hiver et 75 % 
des nappes ne sont pas suffisamment 
rechargées. Une cinquantaine de 
départements sont ainsi menacés 
de manque d’eau et pourraient être 
confrontés à une situation pire que l’été 
dernier. C’est ce que révèle le dernier 
état des lieux du Bureau de recherches 
géologiques et minières (BRGM), chargé 
de surveiller le niveau des nappes. 

Les précipitations n’ont pas été assez abondantes 
cet hiver, période durant laquelle les nappes doivent 
normalement se recharger (de septembre à mars). 
Même si l’on a enregistré un excédent de pluie au mois 
de mars (+40 % par rapport aux normales nationales), 
cela n’aura pas suffi à la bonne recharge des nappes, 
qui restent déficitaires pour les trois-quarts d’entre 
elles. Le manque de pluie a asséché les sols qui ne sont 
plus capables de bien absorber l’eau.

Le scénario d’une sécheresse pire que celle de l’été 
2022 semble se profiler s’il ne pleut pas suffisamment 
au printemps. Si l’on compare à 2022, l’an dernier à 
la même époque, seule la moitié (58 %) des nappes 
étaient insuffisamment rechargées contre 100 % 
aujourd’hui. Après une sécheresse hivernale et des 
restrictions inédites à cette période de l’année, les 
difficultés perdurent donc. Un phénomène peu 
rassurant quant aux prochains mois, quand on sait que 
des températures élevées favorisent l’évaporation des 
nappes et donc la perte d’eau.

Des mesures aussi strictes qu’en plein été
Face à ce constat, les autorités se mobilisent et des 
mesures de restriction temporaire des usages de 
l’eau sont déjà prises dans certains départements, 
afin d’anticiper les conséquences de ce manque de 
précipitations. Ces mesures imposent une réduction 
des prélèvements ou leur interdiction pour tout usage 

Manquera-t-on 
d’eau cet été ?

jugé non-prioritaire. En clair, seuls l’approvisionnement en eau 
potable des populations, la santé et la sécurité civile ne sont pas 
impactés. La gradualité et la temporalité de ces arrêtés varient selon 
les niveaux des réserves et la gravité constatée. En région Centre-Val 
de Loire, les départements de l’Indre, d’Indre-et-Loire et du Loir-et-
Cher sont concernés par des mesures de niveau Vigilance.

Depuis le mois d’avril, la hausse des températures, la reprise de la 
végétation et donc l’augmentation de l’évapotranspiration ont limité 
nettement l’infiltration des pluies vers les nappes. Les tendances 
dépendront alors de ces facteurs, mais également de la sollicitation 
par les prélèvements. Le faible enneigement des massifs ne devrait 
pas permettre de soutenir les niveaux des nappes sensibles à la fonte 
hivernale durant le printemps.

En l’absence de précipitations suffisantes, la vidange devrait se 
généraliser à l’ensemble des nappes. Les niveaux devraient alors 
rester en baisse jusqu’à l’automne. En conséquence, la situation 
devrait se dégrader, rapidement sur les nappes les plus réactives 
et les plus sollicitées par des prélèvements et lentement sur les 
nappes inertielles et peu exploitées. En cas d’absence de pluie et 
de température élevée, le début précoce des campagnes d’irrigation 
pourrait également influencer la situation des nappes.

Agriculture, industrie, production d’énergie, usages domestiques… 
L’eau est au cœur de toutes nos activités. Toutes ces activités sont 
concernées par la nécessité de préserver nos ressources en eau, si 
nous ne voulons pas être de nouveau confrontés aux manques d’eau 
qu’ont connus plusieurs centaines de communes à l’été 2022.

Chaque goutte compte !

Sources : Bureau de recherches géologiques et minières
Centre d’information sur l’eau

Estelle Cuiry

Chaque goutte 
compte
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La piscine de demain 
peut-elle être écolo ?
L’été dernier, le secteur de la piscine était 
pointé du doigt à cause de son impact sur 
l’environnement et la disponibilité de l’eau en 
France. À l’approche de l’été 2023, il tente de 
se réinventer pour répondre à ces nouveaux 
enjeux. Mais, une piscine privée peut-elle être 
réellement respectueuse de l’environnement ?
 
Le 31 mars dernier, l’entreprise Arbo Concept débutait le 
coulage d’une piscine en béton décarboné à Cormeray (41), 
une première en France. Depuis deux ans, la société est 
basée à Saint-Gervais-la-Forêt (41). « Depuis plusieurs années, 
l’engouement pour les piscines se réduit, explique Benjamin 
Heim, son gérant. Il faut redynamiser le secteur et cette 
piscine en béton décarboné est un test. »
Pourquoi décarboné ? En résumé, les matériaux utilisés pour 
la fabrication du béton sont issus du recyclage de déchets 
industriels, métallurgiques et sidérurgiques. Ces déchets 
inutilisés sont récupérés en Europe et notamment en France. 
Ils sont transportés en vrac jusqu’en Vendée (85) où est basée 
l’entreprise Hoffmann Green Cement qui fabrique ce fameux 
béton décarboné. Ces déchets appelés coproduits sont broyés 
très finement à froid, puis assemblés. Donc, avec ce béton, 
plus besoin de chauffer le minerai. Cette technique génère 
cinq fois moins de CO² par rapport au béton traditionnel, soit 
moins de 800kg de CO² pour une piscine de 8×4m.

Oh mon eau…
En cette période inflationniste, l’un des objectifs d’Arbo 
Concept est de tendre vers un concept de piscine proche 

de l’autosuffisance en ressources, notamment en termes 
d’électricité et d’eau. Concernant la première, depuis février 
dernier, l’entreprise commercialise des panneaux solaires 
permettant une consommation directe de l’électricité 
produite pour chauffer la piscine.
Hasard du calendrier, la veille de la construction de cette 
première piscine en béton décarboné, le 30 mars dernier, 
Emmanuel Macron présentait son « plan eau » à Savines-le-
Lac dans les Hautes-Alpes. Parmi les 53 mesures annoncées, 
aucune ne concerne directement les piscines privées. 
L’objectif global de ce « plan eau » est pourtant de réduire 
de 10% la quantité d’eau consommée en France d’ici 2030. 
Le gouvernement va par exemple lancer une campagne de 
communication destinée au grand public afin d’inciter à la 
sobriété.
Emmanuel Macron souhaite également généraliser, partout 
en France, une «  tarification progressive et responsable 
de l’eau  », tarification déjà mise en place dans plusieurs 
communes françaises. « Les premiers mètres cubes sont 
facturés à un prix modeste, proche du prix coûtant. Au-delà 
d’un certain niveau, le prix du mètre cube sera plus élevé. »

…si tu savais tout le mal que l’on me fait
«  Je me suis toujours posé la question de l’eau  », poursuit 
Benjamin Heim. Son entreprise possède des citernes de 80m³ 
qui récupèrent l’eau d’une piscine et la stockent le temps de 
la rénovation de cette piscine par exemple. Des cuves captent 
également l’eau de pluie pour remplir plus tard une piscine 
actuellement en construction. Mais, il s’avère impossible 
d’utiliser uniquement de l’eau de pluie pour remplir sa piscine. 
Benjamin Heim appelle donc les propriétaires à changer 
moins souvent l’eau de leur piscine. Concernant la tarification 
progressive, « payer plus quand on consomme plus, c’est un 
juste choix », conclut-il.

Maxence Yvernault

La première piscine française en béton décarboné est loir-et-
chérienne. Elle se situe à Cormeray.

Payer plus quand on consomme plus, 
c’est un juste choix

Benjamin Heim
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La sécurité de l’entreprise ne concerne pas que les locaux et les biens matériels. L’entreprise 
invente, elle est source de création, elle produit des biens qui ont une valeur marchande. Les 
salariés ont aussi chacun leur valeur, selon leur implication dans le process.
Tous les éléments de la chaîne de création méritent donc d’être mis en sécurité. Il faut pour 
cela envisager la malveillance, l’indisponibilité temporaire d’un employé, et le risque industriel. 

Dossier réalisé par Stéphane de Laage

SÉCURISER L’ENTREPRISE, 
UN BIEN SI PRÉCIEUX !

Homme clef : il faut anticiper
S’il est une chose à ne pas perdre de vue, c’est que les entreprises 
vivent et progressent par le travail de leurs salariés. Pourtant, les 
dirigeants l’oublient parfois, négligeant d’assurer l’indisponibilité de 
certains de leurs « Hommes clef ». 

C’est le jargon qui définit ces cadres dirigeants, techniciens pointus 
ou personnes ressources, dont la disparition, même momentanée, 
pourrait mettre la production en difficulté, voire en péril. Ne parlons 
pas des entreprises individuelles, unipersonnelles ou des professions 
libérales qui ne valent que par l’exploitant lui-même. Parlons des 
TPE, PME et bien sûr les ETI, dont l’organigramme révèle des pièces 
maîtresses. Le directeur commercial ou simplement le commercial 
expert d’un secteur déterminant pour le chiffre d’affaires, un chef de 
ligne qui connaît tout de la mécanique et de l’approvisionnement de sa 

LE DOSSIER

chaîne de production, ou encore le dessinateur 
de talent dans un cabinet d’ingénierie, seul à 
maîtriser un progiciel. Ils sont autant de pièces 
de l’échiquier qui peuvent faire défaut.

On a beau dire que les cimetières sont remplis 
de gens indispensables, il faut bien reconnaître 
qu’il est préférable d’avoir ces « indispensables » 
auprès de soi. 

Car si un accident ou une maladie venait à les 
écarter de l’entreprise, cette dernière pourrait 
rapidement être en difficulté. Un chantier ou un 
produit qui n’est plus livrable, de l’argent qui ne 
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Fréderic Meierhans est responsable du Pôle Assurances 
Collectives chez Groupama Paris-Val de Loire.

LE DOSSIER33

rentre plus ; on n’imagine pas toujours le résultat ; or c’est 
pourtant ce qu’il faut absolument faire pour éviter de se 
retrouver devant le fait accompli. Or, 15 % des entreprises 
seraient en difficulté majeure s’il leur arrivait quelque 
chose de similaire. Il est donc indispensable de devancer 
le risque, en envisageant le pire. Il faut anticiper dès lors 
que l’entreprise prend de l’aisance et se structure.
Fréderic Meierhans est responsable du Pôle Assurances 
Collectives chez Groupama Paris-Val de Loire. «  Il est 
primordial de penser aux forces humaines, dit-il, même s’il 
est naturel de penser plus souvent à assurer les biens. Se 
faisant on donne, à tort, plus de valeur aux choses qu’aux 
Hommes ». 

Il s’agit donc bien d’assurer l’entreprise et non directement 
la personne clef. Autrement dit, sceller un contrat 
d’assurance pour qu’en cas de défaillance de la personne, 
l’entreprise dispose d’une compensation financière, le 
temps de trouver une solution. C’est ce qu’a fait Stéphane 
Caussarrieu, gérant du cabinet CS Architecture qu’il a 
fondé il y a quelques années déjà, et qui compte aujourd’hui 
plus d’une dizaine de collaborateurs. « En souscrivant une 
assurance de ce type, explique-t-il, l’idée est de verser, en 
cas de pépin, un capital à l’entreprise pour permettre aux 
salariés de prendre le temps de faire les bons choix ». Ce 
temps a été évalué à trois mois. Au-delà de ces trois mois 
durant lesquels les charges et les salaires continueront de 
courir, la couverture d’assurance permettra d’indemniser 
l’entreprise. Couverture pour ne pas laisser tomber 
l’entreprise et son savoir-faire. 
La prime d’assurance variera donc en fonction de 
l’indemnité souhaitée, mais aussi peut-être, de la taille 
de l’entreprise, de la personne clef, de son poste et de sa 
vulnérabilité (âge et exposition aux risques). 
Philippe Laugier, gérant d’une entreprise de ferronnerie, 
a lui, assuré deux personnes clefs. « Ce sont deux postes 
à risque pour l’entreprise en cas de perte, explique-t-
il. Le capital versé couvrirait les frais d’un chasseur de 
tête, dont les honoraires s’élèvent à 20 % du salaire. Cela 
laisse le temps de recruter une personne à la qualification 
équivalente ». 
Notez que les primes d’assurance d’un contrat Homme 
Clé constituent des charges déductibles du résultat de 
l’entreprise et que l’indemnité versée à l’entreprise lors de 
la réalisation du risque (disparition ou arrêt de travail de 
l’Homme clé) doit être intégrée dans son résultat fiscal.

«  Ces cas requièrent souvent l’intervention de conseils 
experts, préconise Frédéric Meierhans ; expert-comptable, 
juriste et assureur, car il faut prendre en considération 
l’ensemble de l’entreprise, sa progression, son marché et 
son environnement. C’est d’ailleurs une photo à l’instant T 
qui déterminera la prime et les conditions de versement. 
Ce qui implique de reprendre cette même photo, une fois 
par an au moins ». 

À ces experts, l’on peut ajouter l’avocat quand il s’agit 
d’entreprises de type SA, SARL ou SAS, avec la rédaction 
d’un pacte d’associés prévoyant des modalités en cas de 
décès d’un associé, l’arrivée des héritiers pouvant fragiliser 
l’entreprise. Trop souvent, les associés survivants n’ont 
pas toujours les moyens de racheter les parts de l’associé 
défunt qui reviennent alors à ses héritiers au moment 
de la succession. Les capitaux seront là encore, versés à 
l’entreprise, mais dans le but cette fois de permettre le 
rachat par les associés subsistants, aux ayants droit, et 
donc de maintenir la gouvernance de l’entreprise et son 
activité. 
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Face à la recrudescence 
de cyberattaques, les entreprises ont 
de plus en plus conscience de l’importance 
de prévenir, détecter, analyser et gérer 
les intrusions ; seulement elles ne disposent pas 
nécessairement des ressources suffisantes pour 
y faire face. 

Partenaire privilégié de la transformation numérique 
des organisations, de l’audit aux services opérationnels 
en passant par le conseil et l’intégration de solutions 
partenaires, il est du devoir d’Axians d’apporter 
des services de pointe adaptés aux entreprises de toutes 
tailles, quels que soient leur implantation et leur secteur 
d’activité. 

Axians, s’est construit avec et grâce à ses clients 
pour répondre en permanence à leurs besoins 
croissants en matière de cybersécurité et palier 
les menaces permanentes auxquelles 
ils doivent désormais faire face.

Pour de plus 
amples précisions,  
Scannez-moi !!

Nous avons en effet à coeur de nourrir notre positionnement 
d’acteur IT régional capable de créer des services sur-mesure 
au plus près de nos clients. C’est en ce sens que nous avons 
lancé la solution modulable SOLAR en 2019, que nous 
souhaitons aujourd’hui enrichir avec le lancement d’une offre 
SOC (Security Operation Center) as a service et notre processus 
CSIRT (Computer Security Incident Response Team) abordable 
financièrement, basée sur une plateforme mutualisée 
de sécurité des Endpoints Detection & response (E.D.R.).

Axians Communication 
& Cloud Centre 
02 47 88 50 00

tours@axians.com    

AVC Groupe
Sécuriser son entreprise, c’est aussi garantir l’intégrité des 
locaux, des outils et des produits qui s’y trouvent. L’assurance 
est une évidence, tout comme les normes incendies et le 
cadre sécuritaire. Mais mieux vaut prévenir les intrusions et 
le vol. 
Depuis longtemps, la vidéo protection est entrée dans les 
entreprises. «  En la matière, les caméras et les systèmes 
de liaison avec les centres de télésurveillance ont fait des 
progrès impressionnants, explique Michaël Le Donne, 
président du groupe AVC. En particulier pour le contrôle 
des zones extérieures, et les grands entrepôts, les caméras 
sont désormais thermiques, voire volumétriques et couvrent 
jusqu’à 130 % de la zone. Elles détectent la présence d’un 
individu, mais mieux encore, le sens de déplacement. Ce qui 
permet d’autoriser la sortie d’une zone et non son accès ». À 
l’entrée d’un parking, ces mêmes caméras reconnaissent les 
plaques d’immatriculation autorisées et n’ouvrent la barrière 
qu’à cette condition. Cela permet aussi de comptabiliser les 
gens présents sur les lieux. Et s’ils sont fréquentés par des 
habitués, leurs visages sont aussi reconnus, tout comme la 
présence éventuelle d’un animal domestique !
« Évidemment, les images sont enregistrées, précise Michaël 
Le Donne, le but étant d’avoir des preuves au service de 
l’enquête qui suivra l’effraction  ». Les images sont stockées 
30 jours au plus, comme l’exige la loi, et sont écrasées au fil 
du temps sur la carte mémoire. L’option de telles installations 
est donc sujette au dépôt d’un dossier en préfecture. « Il faut 
dire ce que l’on voit, précise Michaël Le Donne, les parkings 
et ateliers, les couloirs, les entrepôts… mais pas les postes 
de travail (sur lesquels des dossiers personnels peuvent être 
consultés légalement), ni les bureaux fermés, pas plus que les 
vestiaires et la voie publique ».

La télésurveillance s’arrête en effet aux portes de l’entreprise. 
Les caméras filment les quais d’embarquement et le parking, 
mais pas au-delà. 
Pour ce qui est de l’intrusion, tout cela ne vaut que si le système 
est relié à un centre de télésurveillance. Il y en a une centaine 
en France, accrédités APSAD, au service des entreprises et 
des particuliers qui louent leurs services. En cas d’intrusion, 
les agents ont une alarme sur leurs écrans de contrôle. 
Vérification faite par les caméras, ils donnent instruction à un 
agent mobile, en faction dans la zone géographique, de se 
rendre sur place. Il valide, identifie et décrit les éléments de la 
scène aux forces de police qui peuvent alors intervenir. 
Le circuit peut sembler complexe, mais la technologie aide 
de mieux en mieux la prise de décision. Les caméras sont 
toujours plus performantes, les liaisons sont établies par IP 
et doublées de transmetteurs GSM. «  Tant qu’à faire une 
installation, autant la faire bien et pas à l’économie, insiste 
Michaël Le Donne. Cela commence par un audit sérieux et 
sans concession. Puis par l’accréditation APSAD des matériels 
bien sûr, mais aussi et surtout de l’installateur ».

Michaël Le Donne, président de AVC Groupe
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Propriété industrielle, ne s’use que 
si l’on ne s’en sert pas…
La propriété intellectuelle protège toutes les créations humaines, 
techniques et commerciales, une marque, un droit d’auteur (design, 
charte graphique et œuvres) … tout est protégeable. On peut donc 
créer un monopole. « Mais attention, prévient Agnès Doyen, juriste, 
conseil en propriété industrielle à Tours (cabinet Inscripta), si l’on ne 
fait rien de ce monopole, il se perd et pire encore, il ne sert à rien ». 

Quand on dépose une marque en France, on le fait auprès de l’INPI, 
Institut national de la propriété industrielle, qui n’est qu’un centre 
d’enregistrement. Il dit si le dépôt est valable ou non, mais ne vérifie 
pas l’existence de droits antérieurs. C’est donc le rôle du conseil en 
propriété industrielle, qui fera ce travail de recherche. «  D’abord 
s’assurer que l’on ne porte pas atteinte à des droits antérieurs, précise 
Agnès Doyen. Car s’en apercevoir trop tard, c’est prendre le risque 
de se faire retoquer à terme et d’avoir à changer de nom, avec les 
conséquences que l’on imagine ». Autrement dit, l’INPI publiera le 
dépôt de votre nouvelle marque Coca-Cola, mais il y a fort à parier 
que ça ne dure pas ! Vous passerez alors sous les fourches caudines 
de ce même INPI, qui est en revanche juge des oppositions de tiers 
titulaires de droits antérieurs, et statue pour dire s’il y a atteinte ou 
non. 

De la même façon, une fois votre marque valablement déposée, 
l’INPI ne vérifiera pas ultérieurement si quelqu’un porte atteinte à 
votre marque. 
Petite subtilité, quand on dépose une marque, cette marque est 
« publiée » sur le bulletin officiel, pour que les tiers puissent former 
opposition. Les entreprises doivent donc faire de la veille. C’est un 
service complémentaire dont les entreprises ne peuvent s’exonérer 
si elles veulent garder leur intégrité. « À défaut de faire ce travail, 
on ne peut s’opposer à des dépôts de marque postérieurs, sauf à 
engager des recours devant les tribunaux et payer des frais parfois 
très lourds ». 

Généralement, les cabinets de conseil forfaitisent ce travail de 
recherche, de dépôt et de suivi. Ils estiment également le risque 
d’actions à venir. « Les registres sont très encombrés, avertit Agnès 
Doyen, les feux sont rarement au vert, souvent orange, c’est-à-dire 
qu’il y a un risque qu’il faut savoir estimer ». Prenons le cas de Mont-
Blanc, portée à la fois par une crème dessert et des stylos, il n’y a 
pas d’ambiguïté, ni de confusion possible. Le risque apparaît dès 

Agnès Doyen

lors que votre nom se rapporterait à un secteur 
déjà existant et proche ; c’est toute la subtilité 
du dépôt de marque. En l’espèce, Mont-Blanc 
est aussi un lieu géographique, et les lieux sont 
actuellement source de beaucoup d’attention 
dans les dépôts. Car on parle de monopole, 
une notion très sensible qui nécessite, on le voit, 
l’expertise de juristes chevronnés. 
Le produit en lui-même, peut faire l’objet de 
différentes protections. Soit d’un brevet s’il 
s’agit d’une innovation technique, en rupture 
avec ce qui existe déjà ; soit d’un modèle, pour 
un nouveau dessin ou design. Où l’on voit que 
pour un même produit, plusieurs protections 
peuvent être nécessaires.

Le risque de ne rien faire
En moyenne, un dépôt de brevet, honoraires et taxes 
comprises, coûte 3  000 €. La taxe, celle de l’INPI, varie 
selon la taille de l’entreprise, et se compte en quelques 
centaines d’euros. « Ce qui coûte cher, c’est l’accouchement 
du projet, détaille Agnès Doyen. Il faut trouver en quoi 
consiste l’innovation par rapport à l’état de l’art antérieur, 
comprendre et formaliser en respectant des règles et un 
formalisme très stricts ». Pour autant il n’y a pas de garantie 
quant au fait que le brevet sera délivré, ni qu’il sera 
inattaquable. L’ingénieur-conseil a un devoir d’information 
sur la brevetabilité de l’invention en vérifiant que les critères 
relatifs à l’activité inventive et l’application industrielle 
sont a priori remplis. Face aux dépenses nombreuses, les 
jeunes entreprises font parfois le choix de ne pas déposer 
tout de suite, attendre en croisant les doigts et voir plus 
tard. C’est un risque qui peut coûter cher. Des exemples 
patents résonnent encore, comme Laguiole, longtemps 

resté sans protection, et que les Chinois ont pu contrefaire 
sans encombre.

Sur le plan technique, ne pas protéger avant la divulgation 
publique, fait perdre la «  nouveauté  » de l’innovation. 
Donc l’auto-divulgation interdit le dépôt de tout modèle 
et brevet ultérieurs, y compris à l’étranger. Il faut donc 
déposer le projet définitif avant de le présenter sur Internet 
ou dans une foire. 

Si l’on a des velléités d’export, la marque peut aussi être 
«  régionale  », c’est-à-dire valable pour la communauté 
européenne, déposée à l’EUIPO, l’Office de l’Union 
européen pour la propriété intellectuelle. 
« L’usage ne crée pas de droit, conclue Agnès Doyen, sauf 
si au fil du temps, la marque est renommée, voire notoire ». 
Pour exemple, ni Coca-Cola, ni Nutella ne sont déposés !
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Protéger l’intangible
Les hackers veulent nuire aux entreprises et aux institutions, 
c’est leur fonds de commerce, par une demande de rançon 
ou la négociation de data. Leurs dégâts sont considérables. 
86 % des entreprises attaquées déposent le bilan dans 
les six mois. Raison pour laquelle la France  ; qui a près 
de dix ans de retard dans le domaine faute d’avoir pris la 
chose au sérieux ; tente aujourd’hui de reprendre la main. 
Emmanuel Macron veut donc en faire une priorité. Protéger 

nos entreprises, non pas en réparant les dégâts, mais en 
prenant les devants et en faisant de la prévention. « Mieux 
vaut prévenir que guérir, admet Victor-Emmanuel de Sa, 
surtout quand on connaît l’état de la menace aujourd’hui ». 
Victor-Emmanuel de Sa pourrait être lui-même un hacker 
de talent. Il a travaillé 25 ans dans le domaine de la sécurité 
des systèmes d’information, souvent dans des institutions 
financières et étatiques. Quatre fois vice-champion du 
monde CTF à la Defcon de Las Vegas, la convention de 
hackers la plus courue au monde  ! Là s’affrontent des 
professionnels de la sécurité des systèmes. Aujourd’hui, 
Victor-Emmanuel de Sa dirige « CybeRéponse », la nouvelle 
unité de protection cyber de nos entreprises en Région 
Centre-Val de Loire. «  Nombreux sont les conseils qui 
peuvent identifier les points de vulnérabilité d’un système, 
observe-t-il, mais peu savent comment corriger le tir. C’est 
pourtant là qu’il faut agir de toute urgence ». 
Autant la France est excellente dans la formation de ses 
artisans hautement qualifiés, autant elle est encore naïve en 
ce qui concerne la gestion digitale de ses entreprises. Les 
dirigeants ne comprennent pas l’intérêt que représentent 
leurs entreprises aux yeux des hackers. Et pourtant, s’ils 
savaient…

Certains l’ont compris. C’est le cas des donneurs 
d’ordres de domaines industriels sensibles que sont 
Airbus, Safran, Thales et Dassault. Ils ont conjointement 
créé Cyberaerospace, un organisme qui audite leurs 
fournisseurs. JSM Perrin est sous-traitant de l’aéronautique, 
de la défense et du nucléaire. « L’objectif est de faire monter 
en gamme la supplychain, explique son président Patrick 
Bourrelier. L’agence révèle d’éventuelles non-conformités 
et suggèrent des plans d’actions correctives ». Les points 
essentiels concernent la protection des données et de leurs 
sauvegardes, jusqu’à l’intrusion dans le local informatique.

Victor-Emmanuel de SA, CybeRéponse.

Patrick Bourrelier, président de la société JSM Perrin

Signature du partenariat État / Région le 20 mars 2023, et 
création du CSIRT CybeRéponse en région Centre-Val de Lire, 
avec François Bonneau, président de la Région, Régine Engström, 
préfète de Région, et Emmanuel Naëgelen (ANSSI).
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Qu’est-ce que je dois protéger ? 
Rançon, désinformation, lobbies, propriété intellectuelle, 
les motivations sont différentes selon l’origine du hacker 
et les cibles. Des pays comme l’Iran, la Russie, la Chine 
ou la Corée du Nord hébergent des spécialistes de la 
déstabilisation, groupes ou indépendants. Sur le dark web, 
il est aussi facile de trouver un hacker qu’un tueur à gage. 
L’invisibilité et l’impunité du web laissent le chef d’entreprise 
démuni. Un récent rapport de l’ANSI (agence nationale 
des systèmes d’information) explique clairement que ces 
groupes se spécialisent (chiffre, vulnérabilité, systèmes…), 
et travaillent ensemble en unissant leurs compétences. Ils 
scannent à l’aveuglette des milliers d’adresses IP jusqu’à 
trouver parmi elles une faille qui leur permettra d’entamer 
leur méfait. « Où l’on voit que ce travail invisible s’opère 
au petit bonheur la chance, explique Victor-Emmanuel 
de Sa. Ce qui veut dire que les entreprises ne sont pas 
systématiquement ciblées pour leur activité ou leur 
valeur, mais deviennent une cible du fait de leur faiblesse 
informatique ». Le hacking est une industrie qui rapporte, 
en cryptomonnaie bien sûr. Soit par les demandes de 
rançons, soit par la captation de données de banque ou de 
clientèle, qui seront revendues à la concurrence. La data 
est le nerf de la guerre, et toutes les entreprises en ont, 
quelle qu’en soit la taille.

Alors, la première question du chef d’entreprise doit être : 
« Qu’est-ce que je dois protéger » ? Si les matériels et les 
murs sont des éléments tangibles évidents, les entreprises 

ont toutes des équipements réseau dans lesquels se 
trouvent des logiciels espions.  « Ce n’est pas de la paranoïa 
que de penser à se protéger, insiste Victor-Emmanuel 
de Sa. L’informaticien maison peut ne pas le voir, car les 
visiteurs, tels des Arsène Lupin, ne laissent aucune trace de 
leur passage ». 

Les analystes de CybeRéponse sont là pour aider les 
chefs d’entreprises à anticiper et se protéger. Le nouveau 
CSIRT (Computer Security Incident Response Team), 
créé en région Centre-Val de Loire, répond à cette 
demande insistante du Gouvernement pour protéger nos 
entreprises. On le voit par l’acronyme, ce n’est pas une 
spécialité française, mais la déclinaison de systèmes anglo-
saxons qui ont fait leurs preuves. 

CybeRéponse fait appel à des prestataires 
extrêmement spécialisés, et  de proximité. Piloté par 
la Région,  CybeRéponse s’appuie sur les structures 
d’intérêt public, le GIP RECIA et l’Agence régionale de 
développement économique DEV’UP Centre-Val de Loire 
avec le soutien de l’ANSSI (agence nationale de la sécurité 
des systèmes d’information) qui appuie le déploiement de 
tels centres dans l’hexagone*. 

*Centre d’appel d’urgence CybeRéponse : 0 805 69 15 05
Information : 02 19 230 466

* Ces avantages ne s’appliquent qu’en cas de mise en place d’un intéressement conditionné par l’atteinte d’objectifs fixés par l’entreprise. Document et visuels non contractuels.
GROUPAMA ÉPARGNE SALARIALE - Entreprise d’investissement agréée par l’ACPR - Teneur de compte - Conservateur de parts - Société Anonyme au capital de 8 709 015 € - Service clients : 46 rue Jules Méline 53098 LAVAL Cedex 09 - Siège social : 2 boulevard de Pesaro - 92 000 Nanterre - RCS 
Nanterre 428 768 352 - www.groupama-es.fr •
GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - 60 bd Duhamel du Monceau - CS 10609 - 45166 Olivet Cedex - Siège social : 1 bis avenue du Docteur Ténine - CS 90064 - 92184 Antony Cedex - 382 285 260 RCS Nanterre - Entreprise régie par 
le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, située 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09 - www.groupama.fr - Crédit photo : Shutterstock - Création : Communication commerciale et digitale Groupama Paris Val de Loire - 04/2023. 

pour comprendre en vidéo   

L’ÉPARGNE SALARIALE  

  AVEZ-VOUS PENSÉ À  
 L’ÉPARGNE SALARIALE ?  

Pour FIDÉLISER  
ET RÉCOMPENSER  
vos salariés  
en leur constituant  
une épargne personnelle. 

Pour activer un LEVIER  
DE RENTABILITÉ : baisse  
de frais généraux, réduction  
de l’absentéisme ou augmentation  
du chiffre d’affaires.*

Pour RENFORCER  
VOTRE ATTRACTIVITÉ  
lors de vos recrutements.

Chefs d’entreprise

Prenez conseils et faites évaluer VOS AVANTAGES FISCAUX ET SOCIAUX

www.groupama-es.fr

dans l’une de nos agences  toujours près de chez vous.
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LLaa  RRééggiioonn  CCeennttrree--VVaall  ddee  LLooiirree  ccrrééee  ccyybbeeRRééppoonnssee 
pour coordonner et centraliser la réponse aux incidents 

de cybersécurité en région Centre-Val de Loire.

La principale mission de ccyybbeeRRééppoonnssee est l'accompagnement aux premiers 
secours d'urgence suite à un incident cyber, incluant :

• un premier niveau de qualification du type d’attaque et de conseils,
• la mise en relation avec des prestataires de remédiation, de préférence

régionaux,
• un suivi de l’incident jusqu’à sa complète résolution.

PRÉVENTION

INFORMATION

SENSIBILISATION

DÉTECTION

ORIENTATION

SUIVI

RÉSILIENCE

RETOURS 
D’EXPÉRIENCES

STATISTIQUES

NUMÉRO D’URGENCE CYBER

Les services de ccyybbeeRRééppoonnssee s’adressent : 

• aux collectivités
• aux associations employeuses
• aux PME et ETI

ccyybbeeRRééppoonnssee  aaccccoommppaaggnnee  ééggaalleemmeenntt  sseess  bbéénnééfificciiaaiirreess  ddaannss  ttoouuttee  aaccttiioonn
vviissaanntt  àà  pprrééppaarreerr  lleeuurr  rrééssiilliieennccee  vviiss--àà--vviiss  ddeess  iinncciiddeennttss  ddee  ccyybbeerrssééccuurriittéé  ppaarr  ddeess  mmiissssiioonnss  

dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt,,  ddee  sseennssiibbiilliissaattiioonn  eett  ddee  ccoonnsseeiill..  
NNuumméérroo  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  ggéénnéérraallee  ::  0022  1199  223300  446666

RREESSPPOONNSSAABBLLEESS  DDEE  PPMMEE  EETT  EETTII,,
EENN  CCAASS  DDEE  CCYYBBEERRAATTTTAAQQUUEE,,  CCOONNTTAACCTTEEZZ  CCyybbeeRRééppoonnssee



39

 L’Épicentre #30 - Mai / Juin 2023

PUBLI-INFORMATION | CPME

Cyberprotection, 
on ne plaisante plus
Le déploiement du digital est une évidence 
pour toutes les entreprises, avec les risques et 
désagréments qui s’y rattachent. Virus malveillants, 
perte de données, matériels endommagés 
et fraudes financières. Pour accompagner les 
dirigeants, la CPME Loiret sensibilise et organise 
des réunions d’information sur le sujet de la 
cybersécurité.

Les risques sont nombreux et souvent peu pris en considération 
par les chefs d’entreprise, qui les négligent ou les ignorent, 
souvent par méconnaissance. C’est une erreur qui peut coûter 
cher à l’entreprise, et peut même la mettre en péril. Sans faire 
de catastrophisme, les risques sont partout. «  Mais il est bien 
sûr possible de se prémunir d’un certain nombre d’entre eux 
par simple vigilance et hygiène de vie digitale dans l’entreprise » 
rassure Cédric Teyant, responsable du développement des 
partenariats en région Centre-Loire pour la société d’assurance 
Hiscox, partenaire du Crédit Agricole.
Les cas les plus fréquents sont les remplacements de RIB via les 
boîtes mail. Un grand classique contre lequel il est difficile de se 
prémunir lorsque l’on envoie ses coordonnées bancaires à un 
client ou un fournisseur. Système redoutable qui permet de dévier 
des sommes astronomiques sur des comptes frauduleux. « Il n’y a 
pas de cible privilégiée, observe Cédric Teyant. Le hacker activiste 
qui s’en prenait par conviction aux institutions et aux hôpitaux, 
n’est pas le plus fréquent. Le pirate ne cherche pas d’activité 
particulière, mais de l’argent. Les comptes professionnels sont 
ceux qui ont le plus de mails. Le pirate y cherche une opportunité, 
fait entrer son virus dans l’ordinateur, et reste ainsi en veille 
jusqu’à détecter le virement important qui va l’intéresser  ». Les 
professions libérales sont elles aussi ciblées, car elles font circuler 
des données comme des numéros de Sécurité Sociale qui peuvent 
être valorisées sur le Darknet. «  On voit en effet des fraudes 
avec de fausses attestations CAF ou de fausses fiches de paie », 
explique Fabrice Janicot, responsable marché des professionnels 
au Crédit Agricole Centre-Loire. 

Se prémunir avant, pendant et après
Toutes les entreprises n’ont pas les moyens d’avoir une 
maintenance informatique à disposition permanente (ce qui serait 
pourtant idéal) ; et 5 000 € de rançon peut suffire à les mettre 
en difficulté. La compagnie britannique Hiscox, s’est fait une 
spécialité de ce type d’agressions. Elle assure, dans le cadre d’un 
partenariat avec le Crédit Agricole, les intrusions informatiques 
de type fishing ou rançonnage. Cédric Teyant précise qu’en 
cas d’agression, «  l’objectif est de mettre la victime en contact, 
quels que soient le jour et l’heure, avec un expert qui va prendre 
la main sur le système informatique, détecter l’intrusion, et tout 
faire pour que l’entreprise puisse poursuivre son activité ». Cette 
protection essentielle n’interdit pas de se prémunir au quotidien, 
ajoute Fabrice Janicot, par des antivirus, des mises à jour et autres 
firewalls. 
Le digital a malheureusement deux faces. Il est essentiel de 
protéger son entreprise, ses salariés et ses outils. Ne surtout pas 
mettre la tête sous le sable, mais anticiper, parfois par des gestes 
simples.

À noter aussi le site national : www.cybermalveillance.gouv.fr.
Et le site régional  : cybereponse.fr (ouverture prévue le 1er juin 
2023).

La cybersécurité est un enjeu majeur pour les 
entreprises, car les cyberattaques peuvent avoir des 
conséquences graves sur leur fonctionnement et 
leur réputation.
La CPME Loiret, soucieuse de la protection de ses 
adhérents, propose une session de sensibilisation le 
11 mai prochain dans le cadre de son rendez-vous 
gratuit Parcours Dirigeant.
L’occasion pour ses membres de comprendre 
l’intérêt de mettre en place des bonnes pratiques 
simples avant d’être fragilisés par une cyberattaque.
« Il est important que nos TPE-PME aient conscience 
que nous sommes tous exposés mais que nous ne 
sommes pas tous en capacité de nous relever dans 
le cas d’un incident.
Les coûts associés à une violation de la sécurité 
peuvent être bien plus élevés que ceux déployés 
pour se protéger  » précise Constant Porcher, 
Président de la CPME Loiret.

La CPME 
aux avant-postes
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PUBLI-INFORMATION | ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES

Experts-comptables, 
les rendez-vous 
du numérique
Les experts comptables sont très investis dans la 
gestion du numérique au sein de leurs entreprises 
clientes et de leurs propres cabinets. L’Ordre des 
Experts Comptables de la Région Centre-Val de Loire, 
organise le 20 juin à Blois, un salon professionnel, 
pour évoquer les adaptations, l’organisation et des 
attentions particulières pour la fluidité et la sécurité 
des entreprises.

«  On est là pour accompagner les entreprises dans toutes les 
dimensions, rappelle Éric Gernez, président de l’Ordre, y compris 
celle du digital qui a totalement investi le monde économique ». En 
la matière, pour bien faire les choses, il convient d’être parfaitement 
au clair, l’Ordre des experts-comptables organise donc un forum 
consacré à la question, à la Halle aux Grains. Les professionnels 
sont invités à rencontrer les éditeurs de logiciels, les spécialistes du 
digital, de la facturation, et de l’organisation interne de l’entreprise 
au sens large. « Parce que toutes les fonctions de l’entreprise sont 
désormais concernées par le numérique, poursuit Éric Gernez. De la 
facturation à la gestion des stocks, des réclamations au CRM, des data 
aux relations clients, chacun de ces points demande une attention 
particulière ». Les experts-comptables vont donc se retrouver, parler 
de leurs bonnes pratiques, et écouter des conférences de spécialistes 
sur la dématérialisation et ses conséquences, la cybersécurité, la 
réorganisation de l’entreprise et donc des cabinets comptables qui 
sont les premiers concernés. 
« C’est le numérique d’une façon générale qui nous occupe, ajoute 
Éric Gernez. Son évolution attendue ces prochaines années, donnera 
un coup de fouet au monde de l’entreprise. C’est majeur et très 
motivant ». 

Facture numérique
C’est le sujet du moment. La facture électronique n’est pas un PDF 
que l’on envoie dans un mail, mais le déploiement d’une nouvelle 
mécanique d’organisation. L’ensemble des entreprises de France 
seront inscrites sur une plateforme d’État et des plateformes 
partenaires, sur lesquelles s’échangeront les flux de leurs factures. 
Ces dernières seront automatiquement routées vers le bon client, 
identifié par son SIRET. «  C’est une révolution qui s’opère et qui 
changera le mode de fonctionnement comptable des entreprises ».  
Comme on l’imagine, des millions de factures seront échangées, 
comme aujourd’hui, raison pour laquelle, plusieurs plateformes 
partenaires sont en cours de construction. Bien entendu ce marché 
est très encadré, avec un cahier des charges robuste, qui doit garantir 
la qualité de service et ne pas concentrer les risques sur un seul 
opérateur. 
Cette nouvelle organisation sera ouverte dès juillet 2024 pour 
être pleinement opérationnelle fin 2026. «  Comme tout projet 
d’importance, il faudra un temps de rodage. Mais comme pour le 
passage à l’Euro ou le prélèvement à la source, qui étaient tout aussi 
majeurs, on a toutes les raisons de penser que ça se passera bien ».

Éric Gernez, président de l’Ordre 
des experts-comptables.

Salon du numérique, organisé par l’Ordre des experts-
comptables Centre-Val de Loire 
Mardi 20 juin à la Halle aux Grains de Blois, toute la 
journée.
Conférence de clôture à 17h00 ouverte au public : Brice 
Augras, Hacker conférencier, parlera cybersécurité. 
Pour en savoir plus et vous inscrire : 
www.experts-comptables-centrevaldeloire.fr

Focus

C’est une révolution qui s’opère 
et qui changera le mode de fonctionnement 

comptable des entreprises
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ART DE VIVRE | PATRIMOINE

Florian et Marjorie Marcadet ont 
sauvé de la ruine le château du Rollin, 
à La Chapelle-Saint-Mesmin, près 
d’Orléans, pour le transformer en site 
de réceptions et en hôtel trois étoiles.

Avec ses onze fenêtres alignées comme à la 
parade sur deux étages, la façade du château 
du Rollin en impose  ! La bâtisse du 15ème 
siècle flanquée de deux ailes du XIXème, n’a 
pas toujours offert une telle prestance. Envahi 
par la végétation et par l’humidité, le château 
et son domaine de 4,5 hectares étaient à 
l’abandon depuis quatre ans lorsque Florian et 
Marjorie Marcadet s’en sont porté acquéreurs. 
« Nous étions les seuls enchérisseurs à la vente 
par adjudication en avril 2014  », se souvient 
Florian. Le jeune couple a bénéficié d’une aide 
financière familiale pour cette acquisition qui 
correspondait pour eux à un projet de nouvelle 
vie. Exerçant dans la comptabilité, pour lui, et 
l’immobilier, pour elle, ils aspiraient à s’investir 
dans une activité indépendante. Les voici 
désormais comblés, à la tête d’un site prestigieux 
pour l’accueil de réception et d’un hôtel de 12 
chambres aménagées dans les dépendances du 
château. 

Un propriétaire maire d’Orléans
Entretemps, il a fallu investir beaucoup de 
temps, d’efforts et d’argent – près de 3 millions 
d’euros au total – pour redonner un visage riant 
à la propriété située à l’entrée ouest d’Orléans, 
sur la commune de La Chapelle-Saint-Mesmin. 
Le domaine dépendait autrefois de l’abbaye 
bénédictine Saint-Mesmin de Micy. Le château 
est resté longtemps la propriété de la famille 
Genteur dont l’un des membres, l’avocat 
Maximilien-Simon, fut maire d’Orléans en 1854, 
conseiller général du Loiret puis secrétaire 
général de l’Instruction Publique.
Dans un passé plus récent, le domaine a été la 
propriété du ministère de la Justice qui y installa 
en 1964 un centre éducatif fermé pour mineurs 
jusqu’à la construction de bâtiments plus 
modernes non loin de là, et l’abandon du site. 
C’est à la faveur d’une vente de dessaisissement 
des biens de l’État que le jeune couple a pu 
devenir châtelain.

Ouverture en plein confinement
Après sept années de travaux, le nouveau 
château du Rollin a pu débuter ses activités…en 
plein confinement ! « Faute de pouvoir accueillir 
des réceptions et louer les chambres, nous les 
avons mises gracieusement à disposition du 
personnel soignant », explique Marjorie. 
La crise sanitaire passée, les grands salons 
du domaine du Rollin ont pu commencer 
à servir de cadre à des mariages et des 
réceptions. « L’activité événementielle a monté 
progressivement en puissance, précise Florian, 
de même que l’hôtel qui a enregistré un record 

de fréquentation ces derniers mois  ». Précisons que les chambres 
sont disponibles en semaine, au tarif de 75 à 90 €, mais réservées aux 
réceptions le week-end.
Loin de se reposer sur leurs lauriers, les « sauveurs » du château du 
Rollin ont encore quelques idées en réserve pour redonner une âme 
supplémentaire à leur nouveau domaine. 

Bruno Goupille

Ils redonnent 
vie au château 
du Rollin

Outre les mariages et réceptions, les grands salons du rez-de-chaussée 
du château peuvent accueillir des séminaires et réunions professionnelles. 
La capacité d’accueil peut aller jusqu’à 90 personnes en configuration 
séminaire. Le BNI O’Business (photo) tient ses réunions hebdomadaires 
dans un des grands salons, au milieu de ce cadre prestigieux.

Disponible pour 
les séminaires 
d’entreprise

Florian et Marjorie Marcadet ont sauvé de la ruine le château du Rollin.
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ART DE VIVRE | FESTIVAL

Pour cette seizième saison, le Centre d’Arts et de Nature a 
invité quinze artistes internationaux à investir l’ensemble 
du parc, du château et des dépendances avec des 
œuvres spécialement conçues pour le domaine. Ces 
créateurs nous invitent, depuis le 1er avril et jusqu’au 
29 octobre, à suivre un parcours inédit dans un écrin de 
verdure et d’architecture.

Le Domaine de Chaumont-sur-Loire est devenu un lieu incontournable 
de l’art et des jardins grâce à une programmation exceptionnelle. Ce 
lieu singulier dans la vallée des Châteaux de la Loire attire chaque 
année plus de 530 000 visiteurs. Au programme de ce parcours : une 
rétrospective d’Alechinsky, des tableaux de Stefan Râmniceanu et 
Christian Lapie, des sculptures de Claire Morgan, Grégoire Scalabre, 
Lionel Sabatté, Bob Verschueren, entre autres.

Un parcours dans le château
Au premier étage, l’exposition entraîne au cœur de plus de soixante-
dix ans de création de l’artiste belge Pierre Alechinsky. On suit le 
parcours d’une vie à travers 274 œuvres. Des premières lithographies 
de 1948 à celles, plus célèbres, d’après-guerre où il abandonne 
progressivement l’huile pour des matériaux plus spontanés comme 
l’encre de Chine. Ce peintre et graveur de 90 ans, appartient au 
mouvement surréaliste, expressionniste et il est le fondateur du 
mouvement artistique Cobra. Dans le vestibule, les tableaux et 
sculptures du roumain Stefan Râmniceanu célèbrent l’univers du livre. 
Sa façon de peindre avec la mémoire des choses, suscite beaucoup 
d’émotions. Bien connu pour ses grandes sculptures de figures de 

L’utopie verte du Domaine de 
Chaumont-sur-Loire bois brut et sombre, Christian Lapie expose 

dans la galerie de majestueux dessins au fusain.

Puis les dépendances
Les céramiques enchanteresses et virtuoses 
de  Grégoire Scalabre  ont pris place, dans les 
Écuries du Domaine. L’ultime Métamorphose de 
Thétis est une œuvre monumentale. Ce céramiste a 
conçu 70 000 amphores miniatures qu’il a créées et 
assemblées pour un résultat époustouflant. L’artiste 
irlandaise  Claire Morgan, quant à elle,  investit la 
Grange aux Abeilles par une délicate installation. 
Une œuvre dédiée à l’environnement et aux êtres 
qui l’habitent, un duel entre la mort et la vie ou tout 
simplement le passage du temps.

Et le parc
Le parcours se faufile à travers les trente-deux 
hectares du parc où l’on découvre le nichoir du 
sculpteur belge Bob Verschueren destiné aux 
martinets. Ces oiseaux migrateurs pourront 
pleinement profiter de cette sculpture pour se 
poser tranquillement. Un peu plus loin, Membrane 
réalisée in situ par  Lionel Sabatté  se dresse au 
détour d’un bosquet. Avec ses arceaux métalliques 
recouverts de ciment coloré par des pigments 
naturels, elle offre un passage de transformation. 
Les œuvres d’art réalisées sont le fruit d’une 
véritable rencontre entre les artistes et l’esprit du 
lieu. La triple identité – patrimoniale, artistique et 
«  jardinistique  » du Domaine offre aux visiteurs 
une expérience culturelle globale, un parcours 
initiatique riche de découvertes et d’émotions.

Sophie Manuel
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ART DE VIVRE | PERFORMANCE

Le 13 mai prochain à la Patinoire d’Orléans, l’USO 
Sports de Glace organise la deuxième édition de son 
gala annuel, l’Orléans Ice Show. Le thème de cette 
année ? Le cirque.

Depuis deux ans, l’USOSG (Union Sportive Orléans Sports de Glace) 
réunit quatre disciplines  : le patinage artistique, la danse sur glace, le 
patinage de vitesse et le patinage freestyle. Pour la deuxième année 
consécutive, l’Orléans Ice Show présentera et mettra en lumière ces 
quatre disciplines sur la scène de la Patinoire d’Orléans. Et si vous vous 
demandez la différence entre la danse sur glace et le patinage artistique, 
« en danse sur glace, on ne saute pas », résume Aurély Lucas, secrétaire 
générale de l’USO Sports de Glace.

Avec l’Orléans Ice Show, le club entend offrir « un spectacle digne de ce 
nom, mettre en avant ses talents et apporter une touche d’excellence » à 
son gala annuel, explique Aurély Lucas. Parmi les têtes d’affiche de cette 
édition, on retrouve Adrien Tesson, ancien membre de l’équipe de France 
de patinage artistique, François Pitot, patineur artistique né à Orléans, et 
un couple de patineurs de renom, Yannick Bonheur et Annette Dytrt, qui 
participent également au spectacle Holiday on Ice.

Le spectacle de 90 minutes accueillera 920 
personnes dans les gradins de la Patinoire 
d’Orléans. « Il s’adresse à tous les amoureux des 
sports de glace », poursuit Aurély Lucas. Mais, 
«  nous souhaitons aussi rapprocher les orléanais 
des sports de glace, ajoute Olivier Tomat, Pésident 
de l’USO Sports de Glace. Nous ne sommes pas 
là pour auto-satisfaire les amateurs de glace. Nous 
voulons un spectacle familial, attirer un nouveau 
public, des personnes curieuses de découvrir les 
sports de glace. »

La billetterie pour assister à l’Orléans Ice Show est 
uniquement disponible en ligne et est ouverte au 
public depuis le 15 avril. Plus d’infos sur https://
www.orleans-ice-show.fr/

Maxence Yvernault

Orléans Ice Show : 
les sports de glace sur 
le devant de la scène

Olivier Tomat, Président de l’USO Sports de Glace.

La 37e édition du Marathon des sables s’est déroulée 
du 21 avril au 1er mai dans le Sahara Sud-marocain. Elle 
a réuni plus de 1 250 concurrents venus de 54 pays. Et 
parmi eux, six participants de la région Centre-Val de 
Loire !

Le Marathon des sables est une course à pied en six étapes, ouverte 
aux marcheurs, en autosuffisance alimentaire et en allure libre sur une 
distance de 250 kilomètres environ, dans le désert saharien marocain, 
avec obligation pour le concurrent de porter son équipement (nourriture 
et matériel). Depuis le lancement de la course en 1986, 25 000 personnes 
ont tenté ce défi incroyable. Le Marathon des sables est aujourd’hui 
une épreuve mythique, devenue incontournable dans le calendrier des 
grands rendez-vous de sport-aventure.
Plus de 1 250 concurrents venus de 54 pays ont participé cette année à 

Six concurrents régionaux 
au Marathon des Sables 2023 !

la course dont le top départ a été donné le 23 avril. 
Et parmi eux, six participants de la région Centre-
Val de Loire !

Frédéric a déjà participé au Marathon des Sables, 
en 2021. Des conditions extrêmes l’avaient 
contraint à abandonner (comme plus de 50  % 
des participants) alors cette édition, il la voyait un 
peu comme une revanche personnelle. « On sait 
que tout peut arriver pendant l’épreuve alors il 
faut éviter d’avoir des certitudes et être capable 
de s’adapter aux événements.  Le Marathon des 
Sables est un extraordinaire moment de solidarité 
et de partage avec les autres concurrents, mais 
c’est aussi un espace dédié à la réflexion sur sa vie, 
son avenir, ses projets… »

Pour Christelle, c’était une première. Il y a 
un peu plus de dix ans, on lui diagnostique 
une spondylarthrite ankylosante. Depuis, la 
quinquagénaire «  a besoin de faire des choses 
différentes  ». Comme s’inscrire au Marathon 
des Sables ! Et elle n’a rien laissé au hasard : elle 
s’est entraînée tous les jours et a participé au 
Half Marathon des Sables à Fuerteventura et en 
Jordanie pour se préparer. « Mon but n’était pas de 
faire un temps, mon but était d’arriver au bout. J’ai 
géré les étapes les unes après les autres. La course 
se joue au mental et, évidemment, en fonction des 
conditions, notamment de la température. »
[NDLR  : au regard de la date de bouclage du Magazine 
L’Épicentre, les interviews ont été réalisées avant le départ 
de la course.] 

Estelle Cuiry©
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ART DE VIVRE | GASTRONOMIE

Le verdict du guide gastronomique Michelin 
est tombé en mars dernier. La région Centre-
Val de Loire se distingue, cette année, avec 
21 restaurants récompensés, dont trois 
restaurants qui décrochent leur première 
étoile  ; Les Chemins - Domaine de Primard 
(28), Arbore & Sens (37) et Ezia (41).

C’est bien connu que la région prolifère de beaux produits 
du jardin, de richesses maraîchères, des spécificités laitières, 
d’authenticité des produits des rivières, des forêts et des 
vignes. De jeunes chefs s’inspirent de ce terroir pour partager 
leurs passions.

La promenade bucolique d’Arbore & Sens
Clément Dumont, chef du restaurant « Arbore & Sens » à 
Loches, remporte à 27 ans son premier macaron. Une belle 
récompense pour celui qui a ouvert il y a moins de trois ans, 
en juillet 2020, en reprenant une ex-institution locale de 
25 couverts, « La Gerbe d’or ». L’arbre situé au cœur de la 
salle, la musique à base de chants d’oiseaux, la décoration 
feutrée, renforcent le fil conducteur de l’expérience culinaire, 
une promenade gourmande. Chef cultivateur et amoureux 
de son terroir, sa cuisine met en lumière la richesse de la 
Touraine et de ses producteurs puisque 90 % avec lesquels 
il travaille exercent dans un rayon de 40 kilomètres autour 
du restaurant. Le menu « Arbore » en 4 temps dévoile une 
cuisine créative voire inspirée comme cette truite bretonne 
tiédie (cuisson sous vide) à l’huile de noix avec un velours au 
cresson de Fontaine. Les sauces et les fleurs aromatiques 
sont les marqueurs de Clément Dumont. Dans l’assiette, les 
protéines sont pourtant présentes et magnifiées, les cuissons 
parfaites révèlent l’essence du produit principal. Le restaurant 
a une équipe de dix personnes, dont Océane, la compagne 
sommelière du Chef, qui est en salle, et présente une très 
belle carte des vins de Loire. Les gourmets pourront profiter 
aux beaux jours, de la ravissante terrasse, située au pied de la 
citadelle royale. 

La terre d’union d’Ezia
Nicolas Aubry a pris son envol en reprenant la « Maison d’à 
côté » à Montlivault en juin dernier. Baptisé Ezia, clin d’œil à 
ses enfants, son restaurant de trente couverts, reçoit dix mois 
seulement après son ouverture, une distinction. Pas facile de 
prendre la suite de Christophe Hay, mais le jeune chef Nicolas 
Aubry et son épouse relèvent le défi avec succès. Une cuisine 
fine et subtile, qui suit les saisons et s’inspire autant du terroir 
ligérien que des côtes guérandaises. Sur le menu «  Terre 

Des nouveaux étoilés 
en région Centre-Val de Loire

Saline  » se côtoie une surprenante huître n°1 de Bretagne 
au cresson, un excellent merlan avec une sauce remarquable 
au whisky et des annotations de saveurs fumées et un 
parfait quasi de veau fumé avec son panais rôti et sa sauce 
charcutière. Le Chef laisse exprimer sa personnalité pour 
sublimer les produits dans une cuisine audacieuse. L’accueil 
est dynamique, l’ambiance chaleureuse, l’équipe de sept 
personnes prend le temps d’échanger en toute convivialité.

C’est une incroyable chance d’avoir des chefs émergents qui 
apportent de nouveaux plaisirs gustatifs à notre porte !

Sophie Manuel

Cher
• Maison Médard (anciennement l’Ardoise du Marché) à Boulleret ★

Eure-et-Loir
• Les Chemins - Domaine de Primard ★
• Le Georges à Chartres ★

Indre
• Au 14 Février à Saint-Valentin ★

Indre-et-Loire
• Arbore & Sens à Loches ★
• Château de Pray à Amboise ★
• La Promenade au Petit-Pressigny ★
• L’évidence à Montbazon ★
• L’Opidom à Fondettes ★
• L’Auberge Pom’Poire à Azay-le-Rideau ★

Loir-et-Cher
• Christophe Hay - Fleur de Loire à Blois ★ ★
• Domaine des Hauts de Loire à Onzain ★
• Assa à Blois ★
• Ezia à Montlivault ★
• Le Grand hôtel du Lion d’Or à Romorantin ★
• La Vieille Tour à Cellettes en Loir-et-Cher ★
• Le Favori aux Sources de Cheverny à Cheverny ★

Loiret
• Côté Jardin à Gien ★
• Auberge des Templiers à Boismorand ★
• Le Lièvre Gourmand à Orléans ★
• La Table d’à Côté à Ardon ★

Les 21 étoilés du Centre-Val de Loire

Le Saint-Pierre cuisiné par le chef Clément Dumont 
d’Arbore & Sens.
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Chef Nicolas Aubry, Ezia.
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ART DE VIVRE | TOURISME

Désormais, presque toutes les réservations 
touristiques se font quasi-instantanément 
via une plateforme numérique telle que 
Airbnb, Booking.com ou encore Gîtes de 
France. Zoom sur l’essor de ces plateformes 
en région Centre-Val de Loire, pas au goût 
de certains hôteliers.

Certains en région Centre-Val de Loire ont décidé 
de mettre leur logement sur l’une de ces célèbres 
plateformes. C’est le cas par exemple de Sophie Ladylou 
qui, en décembre 2019, a mis la dépendance de sa 
maison sur Airbnb dans l’idée d’obtenir un complément 
de revenu. Elle est devenue depuis ambassadrice de 
la communauté Airbnb en Indre-et-Loire, une « région 
touristique splendide » selon ses mots. « Passer par une 
plateforme est plus sécurisant », poursuit-elle. Airbnb 
propose notamment une assurance pour le voyageur 
et l’hôte. « S’il y a une dégradation dans le logement, 
l’hôte est remboursé. »

Davantage de réservations par internet
Le réseau Gîtes de France observe également un 
engouement, notamment concernant le nombre de 
demandes d’agrément qui continue d’augmenter. Côté 
clients, « la chambre d’hôte vient pallier le manque 
d’hôtels en zone rurale », explique Ludovic Duris, 
responsable des agences Gîtes de France dans le 
Loiret et dans l’Indre depuis quinze ans. Les voyageurs 
réservent davantage via le site web Gîtes de France. La 
marque dispose d’un site web national où le client peut 
réserver partout en France, mais aussi d’un site web 
pour chaque département. « 66% des réservations se 
font par internet, poursuit Ludovic Duris. Il y a aussi un 
fort taux de clientèle d’affaires dans le Loiret et en Eure-
et-Loir : entre 20 et 40%, contre seulement 10% pour le 
Cher ou l’Indre. »

L’ubérisation du secteur touristique 
en région Centre-Val de Loire

Selon une étude menée par EY Parthenon en coopération 
avec Booking.com auprès de 600 hôteliers européens, 96% 
des hôteliers pensent que les plateformes en ligne leur 
permettent de gagner en visibilité auprès des clients du 
monde entier. 91% affirment qu’elles leur permettent d’obtenir 
plus de réservations. 88% déclarent qu’elles leur permettent 
d’augmenter leur taux d’occupation tout au long de l’année.

Payer par internet, mais payer plus cher
Face à ces plateformes de plus en plus envahissantes, 
certaines communes françaises ont limité le nombre ou ont 
même interdit les locations types Airbnb. En région Centre-Val 
de Loire, aucune n’a fait ce choix. Pour certains hôteliers, ces 

plateformes constituent une concurrence déloyale 
par rapport au monde de l’hôtellerie. Ce dernier 
est contraint de s’adapter. « Les plateformes sont à 
combattre, fustige Jean-Marie Gervais, Président de 
l’Union des métiers et des industries de l’hôtellerie 
d’Indre-et-Loire (UMIH 37). Les hôteliers sont 
obligés d’être sur ces plateformes car la plupart 
des clients passent par internet. Le problème, c’est 
la commission prélevée à chaque réservation. Les 
prix augmentent et le client est le grand perdant. La 
puissance financière des plateformes est telle que 
nous ne sommes pas assez forts par rapport à eux. »
Même son de cloche du côté d’Isabelle Antoncic, 
vice-présidente de l’UMIH 37 : « L’hôtelier n’a pas 
les mêmes obligations qu’un particulier. Le niveau 
de sécurité peut être différent par exemple. Rien 
n’est contrôlé ! Soit on n’a pas de visibilité, soit on 
paye une commission. On n’a pas le choix ! Les prix 
sont différents sur les plateformes et en direct. On 
incite à réserver en direct car le client paye moins 
cher quand il nous appelle directement. »

Maxence Yvernault
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 FACILITE  
VOS DÉPLACEMENTS VERS  
LES CHÂTEAUX DE LA LOIRE !

 

Découvrez toutes nos offres sur
www.remi-centrevaldeloire.fr
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05 46 28 13 13
10 Rue Jules Verne

ACS LA ROCHELLE

05 49 38 18 33
4 Rue du Carreau

ACS POITIERS

02 47 48 24 24
4 Route du Saint-Laurent

ACS TOURS SUD

02 47 49 19 19
2-4 Rue Pierre et Marie Curie

ACS TOURS NORD

02 46 65 12 75
6 Rue Henry Dunant

ACS ORLÉANS

acslocation.fr

Louer facile ?  Louez ACS  !
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